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QUESTIONS JURIDIQUES 

I. COMMISSION DES AMENDEMENTS AU PACTE. 

Le Conseil a decide, le x8 juillet, de s'en remettre au President de la Commission des Amen
dements au Pac~e _(Rapport general, page 12) du soin de fixer, le cas echeant, Ia date de reunion 
de cette Comm~n. 

II. RAPPORT DE LA COMMISSION CHARGEE D'ETUDIER LE PROCEDE DE CONCILIATION. 

Le Conseil a approuve, le x8 juillet, le rapport de Ia Commission chargee d'~tudier le procede 
de conciliation (Rapport general, page 13). 
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ARME ECONOMIQUE DE LA SOCIETE 

Le Conseil, dans sa seance du IO janvier, avait decide d'inviter les Membres de la Societe a 
presenter leurs observations sur les directives proposees pour l'emploi de l'arme economique 
en conformite des resolutions adoptees par 1' Assembtee, le 4 octobre 1921. Des reponses ont ete 
~ues des pays suivants : 

Autriche 
Bulgarie 
Grande-Bretagne 

Italie 
.T~pon 
S1am 

Suede 
Suisse 
Tchecoslovaquie 

Ces reponses ont ete communiquees, a titre d'informatiou, aux Membres du Conseil et aux 
Membres de la Societe. La plupart des gouvemements se declarent disposes a accepter les recom
mandations de 1' Assemblee, mais quelques-uns font observer qu'il leur sera necessaire de faire 
adopter une legislation nouvelle pour pouvoir appliquer les mesures qu'ils auraient eventuellement 
a prendre. Gertains gouvemements attirent l'attention sur les difficultes constitutionnelles et 
autres en face desquelles ils se trouvent. 

S, 4.N. 1100 (b. I.\ + 771 (F.)+ till (A.) an + 100 tb 1.) t/11, Imp. Kuodlr. 
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COUR PERM.'\NENTE DE JUSTICE INTERNATIONAL£ 

• rt de Ia premiere session ordinaire de Ia Cour a eu lieu le 15 juliet 1922. 
La seance~ _?!IV~t .urearleConseil a donner trois avis consultatifs, conforrnement a )'article 14 
LaCour a ett- tnvt ee P · 

4u Pact e. . .< • 1 c 't · t 1 •. antes· Les deux premieres queshons pos-=es a a our e aten es su v .. 

Qu4slion taO I : . 
~ Le Delegue ouvrier des Pays-Bas a Ia troi~ieme se~sion _d_e Ia Conference mterna-. 

tionale du Travail a-t-il ete designe en conforrntte des dL'Iposttlons du paragraphe 3 de 
!'article 389 du Traite de Versailles ? " 

Question taO II : 
I La competence de !'Organisation internationale du Travail s'etend-elle a Ia regie

mentation internationale des conditions du travail des personnes employees dans )'agri
culture? " 

Le Conseil, sur Ia proposition du representant de Ia France, decida, le 18 juillet, de demander 
a Ia Cour un avis complementaire sur Ia question suivante: 

Question taO II I : 

"L'examen de propositions tendant a organiser et a developper les moyens de pro
duction agricole et l'examen de toutes autres questions de meme nature rentrent-ils dans 
Ia competence de !'Organisation internationale du Travail ? " 

Le Conseil a r~u I' avis de Ia Cour sur chacune de ces questions. En ce qui concerne Ia pre
miere, Ia n!ponse est affirmative. D'autre part,le delegue ouvrier des Pays-Bas a Ia troisieme session 
de Ia Conference internationale du Travail ayant ete admis par Ia Conference,la Cour a ete d'avis 
que Ia question dont elle etait saisie n'avait d'autre but que d'obtenir une interpretation des dispo
sitions du paragraphe 3 de !'article 389 du Traite de Versailles. 

LaCour a donne a Ia deuxieme question qui lui etait posee, une reponse affirmative. D~:ux 
Juges ne se sont pas rallies a cet avis. 

LaCour a donne a Ia troisieme question une reponse negative. 

(] hambres spiciales f>rivues par le Statui de Ia G our. 

LaChambre du Travail sera, jusqu'au 31 decembre 1924, composee de Ia f~n suivante: 

Membres: Lord FINLAY (President). MM. de BUSTAMENTE, ALTAMIRA, ANZILOTTI et HUBER. 
Suppliants: MM. NYHOLM et MOORE. 

LaChambre du Transit et des Communications sera composee de Ia maniere suivante: 

Membres: MM. WEISS (President), BARBOZA, NYHOLM, MOORE et On A. 
Suppliants: MM. AsZILOTTI et HUBER. 

, La Cour a egalem~nt de~ide que sa Chambre de procedure sommaire serait composee pour 
I annee 1923 de Ia man1ere swvante: 

M embres: MM. LonER (President), WEISS, MOORE. 
Suppliants: Lord FINLAY, M. ALTAMIRA. 

Jusqu'au 31 decembre 1922, Ia Chambre de procedure sommaire est composee comme suit: 
Membres: M. LonER (President), MM. WEISS et HUBER. · 
Suppliants: Lord FiNLAY et M. ALTAMIRA. 
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GESTION DES FINANCES DE LA SOCI£T£ 

Budget et verification des comptes. 

. _Le Conseil a examin~ le 17 juillet un rapport sur le budget du sme exercice (1923), sur Ia veri
fication des comptes du 3me exercice (1921) et sur le premier rapport de la Commission de Controle 
(Rapport general, page 17). 

Etant donne le temps tres court dont il disposait avant !'expiration du delai dans lequel le 
budget du sme exercice devait etre communique aux Membres de la Societe, apres approbation 
par le Conseil, celui-ci a decide de ne pas examiner ce budget au cours de Ia session. 

• 11 a desire, toutefois, affirmer de nouveau le droit qu'il avait reserve a ses membres lors de la 
session precedente (Rapport general, page 17), d'examiner ou d'amender !edit budget, en leur 
qualite de membres de l' Assemblee. 

Le Conseil, en adoptant les comptes verifies du 3me exercice, a charge le Secretaire general 
de remercier le Gouvernement des Pays-Bas d'avoir mis des fonctionnaires de sa Cour des Comptes 
a la disposition de la Societe. Le Conseil a remercie egalement le verificateur et les membres de la 
Commission de Controle, pour le travail qu'ils avaient accompli. 

Commission de repartition des dipenses. 

La Commission de repartition des depenses avait ete invitee par le Conseil, le 14 janvier 1922, 
a poursuivre ses travaux conformement ala recommandation de la deuxieme Assemblee. 

La Commission, composee de M. J. REVEILLAUD (France), president, M. Barboza CARNEIRO 
(Bresil), M. jANCOVICI (Roumanie), M. SoLER! (Italie) et Sir Henry STRAKOSCH (Afrique du Sud), 
s'est reunie a Paris du 28 juin au ler juillet 1922. 

La Commission a presente son rapport au Conseil qui, le 17 juillet, a autorise le Secretaire 
general a communiquer ce rapport aux Membres de la Societe, afin qu'ils puissent !'examiner 
avant la reunion de l'Assemblee. 
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CREATION D'UN BUREAU DE LIAISON AVEC LES :£TATS 
DE L'AM£RIQUE LATINE 

Dans sa seance du 1er octobre 1921, la 2me Assemblee de la Societe des Nations, approuvant 
le rapP?rt presente par la 4me Commission, a decide l'etablissement d'un Bureau de liaison entre 
la Soctete des Nations et les Etats de !'Amerique Latine, eta laisse au Secretaire generalle soin 
de soumettre au Conseil des propositions concernant les details de sa realisation. Une somme de 
97.715 francs a ete prevue au Budget pour l'etablissement du Bureau. 

En execution de cette decision, le Secretaire general a soumis un memorandum au Conseil 
qui y a donne son approbation le n mai 1922. Le Secretaire general signalait que les resultats du 
voyage entrepris en 1921 par deux membres du Secretariat dans I' Amerique latine, ne lui permet
taient pas d'mdiquer queUe ville devait etre choisie pour y etablir le siege du Bureau. 11 ajoutait 
cependant qu'illui paraissait indispensable de se conformer au plus tot a l'esprit de la resolution 
del' Assemblee, en faisant un effort pour ameliorer la liaison entre les organes centraux de la Societe 
des Nations et les Etats del' Amerique latine. 11 proposait en consequence de constituer immediate
ment a Geneve un Bureau restreint dont les membres seraient choisis par le Secretaire general 
parmi les ressortissants des Etats de I' Amerique latine. Les nominations devaient avoir un caral·
tere provisoire et pourraient prendre fin a !'expiration d'une annee, de fa.,:on ace que Ia 3me Assem
blee resUlt libre de fixer definitivement le siege du Bureau. 
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. 1 Conseil au programme du Secretaire general, une 
·. A Ia suite de !'approbation donm!~ef~~e e eneral et les representants d'un certain nombrc 
correspondance echai\gee entre le Sec to~t en ayant pour )e projet la plus grande sympa
d'Etats de 1' Amerique latine, ~el!iontra q~e, minations des membres du Bureau ne fussent pas 
thie ces representants souha~tcuent 1ft~ es n~ de choisir un personnel veritablement capable de 
fait~ a Ia bate, de fa,.on a.. ce .qu'o~ fu~ Ia pleine satisfaction des Etats interesses. Confor
remplir la tache delicate qmlm ser;.ut. con .ee_:ral d~c1·da d'attendre pour prendre une decision que 

· · Je Secreta~.re gen., " · .1. • d' · mement au vreu eXJ?nme, • 
1 

de consulter sur une matiert' qui les mt.,ressalt auss1 
1 me A emblee lm donnat es moyens , . . 
;~. Jes :presentants de tous les Etats de 1 Amenque latme. 

6 

REDUCTION DES ARMEMENTS 

La Commission temporaire mixte s'est reunie a Paris du ~ au 7 jui~et et M. Viviani, en qu~lite 
de President de 1a Commission, a soumis un rapport au Conse1l a sa sess1on de Londres, le 20 JUillet. 

PLAN GENERAL n'UNE RtDUCTION DES ARMEMENTS. 

a) Limitation des armements terrestres . 

Les propositions soumises par lord Esher a la Commission temporaire en fevrier 1922 furent 
examinees au cours de Ia session de juillet. 

Le projet de lord Esher pn!voyant une reduction proportionnelle sur Ia base des accords de 
Washington pour Ia reduction des armements navals, fut renvoye par Ia Commission a une So~s
Commission de six membres, et la Commission decida de prier le Conseil de demander a Ia Commts
sion permanente des Armements un avis technique sur la valeur du projet. 

En outre, Ia Commission examina une proposition presentee le 3 juillet par lord Robert Cecil, 
dans laquelle ce dernier definissait les principes qui pourraient a son avis servir de base a un plan 
de reduction generale des armements. La proposition de lord Robert Cecil partait du principe 
qu'aucune mesure de dt\sarmement n'etait possible si elle n'etait universelle et si elle n'etait accom
pagnee d'un traite de garanties mutuelles. La Commission renvoya les propositions de lord Robert 
Cecil a Ia Sons-Commission designee pour etudier Ie projet de lord Esher. 

Le Conseil, en date du 20 juillet, invita Ia'Commission permanente consultative a etudier Je 
projet Esher au point de vue technique et a soumettre au plus tot ses conclusions a Ia Commission 
temporaire mixte. 

b) Limitation des armements navals. 

~ ~mmission temporaire, durant sa session de juillet, fut saisie de trois projets d'extension 
des pnnc1pes fondamentaux de !'accord naval de Washington aux armements navals des Puis
sances qui n'etaient pas parties a l'accord. 

La Commission dt\cida de demander au Conseille renvoi de ces projets ala Sous-Commission 
navale de la Commission permanente consultative . 

. Le Co~ in vita le ~o juillet Ia _Sons-Commission navale.a .deposer son rappo~t aussitot que 
~ble et a I ~r~~ d1rectement ~. Ia seconde Sons-CommJsston de Ia Commtsston temporaire 
~xte. Le C:Onsetl ~ec1da ~n outre? mf~!'ffie~ les,gouveme~ents inte~esses qu'ils seraient pries, 
a.la prochame sesston de I Assemblee, d etudter 1 opportumte de reumr une Conference interna
tional~, en vue d'etendre aux Puissances non signataires les principes qui inspirent !'accord de 
Wasbmgton. 
~ ~us-Com~ion navale s'est n\unie a Geneve le 24 juillet eta adresse son rapport ala 

Commtsston tempora~re mixte le 27 juillet. 

c) Exposes des gouvernements sur les besoins de leur securitl nationale. 

I" !--a ~mmission temporaire, au cours de sa session de juillet, remarqua que Ie but vise dans 
mvt~tlon .adressee a.ux ,gouv~ements d'etablir un expose des n~cessitt\s militaires de leur 

secunte natlonale •. etatt d obtentr des renseignements precis qui permettraient d'~tudier le ro
b~e de la red~u~t10n des armements dans ses rapports directs avec Ia situation politioue geo~a 
~e~q~t ~.str~t gtque. {Rap~rt ge!leral, page 19.) II parut evident a Ia Commission qu1au~un pia~ 

r u Jon es armcments n aura1t de chances d'etre accepte s'il ne tenait pas compte des facteurs 
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mentionnes a_l'art!cle 8 du Pac~e, c'est-a-dire de Ia securite nationale, des obligations intematio-
nales, de Ia s!tuab_on geogr~p.h1que et des conditions speciales de chacun des pays interesses. • 

Le Conse!l d~c1~a, le 2~ ]UJilet,. que son President demanderait aux gouvemements qui n'avaient 
P,!lS e~core foum1 d _expos,e, de repon~re aussitot que possible, de fa~on a ce que Ia Commission 
f?t mise ~n possession d elements 1~1 pe~ettant d'eta~lir le ~apport qu'elle doit presenter a 
I Assemblee en septembre. Le Conse!l autonsa le Secreta1re general a communiquer Ies reponses 
des gouvemements aux membres de Ia Commission. 20 reponses sont parvenues, des Etats suivants: 

Afrique du Sud 
Albanie 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie 

Esthonie 
Finlande 
France 
Grande-Bretagne 
Gr~e 

Haiti 
Italie 
Japon 
Lettonie 
Lithuanie 

Pologne 
Suisse 
Etat Serbe-Croate-SlovMe 
Siam 
Tchecoslovaquie 

. To?tes ces reponses {)nt ete dfunent communiquees aux membres de Ia Commission tempo
raire m1xte. 

TRAFIC DES ARMES. 

Liquidation des stocks de munitions en excedent. 

L~ <:ommission temporaire mi~te, au cours de sa session de juillet, prit acte du rapport de Ia 
Commission permanente consultative des Armements sur les stocks de munitions en excedent 
(Ra:Pport general, page 22) et s~r !es mesur;s ~doptees par les differents Etats en vue de Ia liqui
dation de ces stocks. La CommiSSIOn fut davis que cette question etait maintenant reglee selon 
lex vceux de Ia seconde Assemblee. 

00NVENTION DE SAINT-GERMAIN. 

La Commission temporaire mixte, au cours de sa session de juillet, pria le Gonseil de se mettre 
de nouveau en rapport avec les gouvemements, pour obtenir Ia ratification, dans le plus beef delai 
possible, de Ia Convention de Saint-Germain. 

Le Conseil decida,le 20 juillet, d'inviter tousles Membres de Ia Societe qui n'avaient pas encore 
ratifie Ia Convention, a prendre toutes les mesures preliminaires en vue de cette ratification, 
afin que le depat des instruments de ratification puisse etre effectue, aussitot que les principales 
Puissances signataires, y compris les Etats-Unis d'Amerique, seraient pretes a deposer les leurs' 

Le Secretariat a pris les mesures necessaires pour la mise a execution des decisions du Conseil. 

GAZ TOXIQUES. 

La Commission temporaire mixte etudia une proposition aux termes de laquelle les Membres 
de Ia Societe ctaient instamment pries de donner leur adhesion a !'accord de Washington relatif 
a l'emploi des gaz asphyxiants et toxiques en temps de guerre (Rapport general, page 22). La 
Commission decida de surseoir a toute mesure jusqu'a ce qu'elle ait r~u avis que !'accord de 
Washington avait ete transmis, apres ratification par les Puissances signataires, aux Etats non
signataires. 

La Commission decida en outre de demander a Ia Commission de Cooperation intellectuelle, 
qui devait se reunir en aout, son avis sur les methodes permettant d'obtenir Ia collaboration des 
savants pour mettre a execution Ia resolution de Ia seconde Assemblee. La resolution de l'Assem
b!ee prevoyait que les savants seraient invites a rendre publiques leurs decouvertes sur les gaz 
toxiques et autres questions semblables, afin de reduire au minimum Ia probabilite de leur 
emploi dans une guerre future (Rapport general, page 22). 

Le 20 juillet, le Conseil exprima l'espoir que Ia Commission de cooperation intellectuelle 
serait en mesure de remettre un rapport sur ce sujet a Ia Commission temporaire mixte, avant 
Ia fin d'aout. La Commission de Cooperation intellectuelle, apres a voir discute Ia question, adopta 
le 5 aout 1922 une resolution, aux termes de laquelle elle regrettait de ne. pas etre en .mesure de 
suggerer des methodes qui permettraient d'amener les savants a rendre pubhques leurs decouvertes . 

. '. I.e Secn\talre g6n6ral a ~u depuis une communication du D6partement d'E~t ~e W~~· en ~te d~ 
28 JUillet 1922• Le D6partement d'Etat, tout en faisant rem&IqUOI que _d:apm Ia 16gislat!on ammC&Jne en VJgu~ur II 
eat illegal, dans c:ertaines clrconstances, d'exporter des armes et des mumtions, sauf exception decret6e par le Pr6sident 
des Etats-Unis, d6clare en ce qui concerne Ia ratification de Ia Convention de ~t-~Oim~n: . . 

• I.e Secr6taire gen6ral ayant demand6 si le Gouvemement des Etats-UnJS d Amenque est d1spos6 ~ ratifiOI Ia 
Convention de Saint-GOimaln Je Secr6taire d'Etat a l'bonneur de d6cl&rOI que los tOimes de ladite Convention ont 6t6 
exami.nes avec soin et que, qu'oique le Gouvernement d~ Etats-Unis symf&tbise .~o;ment aux eflorts ~~ pour 
restremdre le tralic des armes et des munitions de guerra, ll se trouve dans IJmposslbJlite d approuv01 les dispoeitions de 
Ia Convention et de donner une assurance quelconque quant ~ sa ratification. • 

• 
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•. 
FABRICATION PRIVEE ET TRAFIC DES ARMES. 

Le Conseil fut prie par Ia seconde A;;sembl~e d'inv~teralles Mem
1 

btreafis dedla Socitlte det lets1~udtrets Etats interesscis a participer a une 0>nference mtemation e sur e r c es armes, on a a e 
d reunion serait fixee par le Conseil. 

e La C · ·on temnnrnire re~ut mandat de preparer le programme de Ia Conference et de 
OIIUiliSSl r-- . , , al ) 

· ter un projet de convention (Rapport gener , page 20 . 
p~ Conseil decida, Ie 25 mar.:. qu'il ~·e~~t. pas possible de r~unir une Conference avant que Ia 
Commission temporaire mixte eut termme 1 etude de Ia question. 

Le Conseil fut informe Ie 20 juillet de l'etat des travaux preliminaires de Ia Commission 

tem)J~·ude juridique prealable des questions s~ulevees par !'application ~e. I'arti_cle ~ du Pa_cte 
a ete faite par le Secretaire. et des etudes techmques des problemes admmtstrahfs, mdustnels 
et militaires qui s'y ~tt~chent ont ~te preparees par le general Mariotti et le colonel Carnegie, 
membres de Ia CoDUDlSSton temporrure. 

La Commission permanente cons~tative a prepare un rappo~t. definissant l~s t~rmes_ t~ch
niques employes dans !'etude de Ia question, tels que« annes et mumtions net« fabncation pnvce "· 
Ces definitions ont ete acceptees par Ia Commission temporaire. La Commission examine un projet 
de convention, tendant a introduire un systeme de licences pour Ia fabrication privee des munitions. 

M. Viviani infonna Ie Conseil, le 20 juillet, que les resultats deces travauxpreliminairesseraient . 
soumis au Conseil a sa session de septembre. Le Conseil serait alors mieux place pour decider 
si Ie moment etait venu de reunir une Conference intemationale. 

LIMITATION BUDGETAIRE DES ARMEMENTS. 

La Commission temporaire mixte, au cours de sa session de juillet, nota avec satisfaction 
les reductions apportees dans les budgets militaires de differents Etats et adopta une resolution 
qui fut approuvee par le Conseil,le 20 juillet, aux tennes de Iaquelle les gouvemements qui n'avaient 
~ re~ndu en 1922 aux demandes adressees par Ie Conseil, etaient invites a foumir leur reponse 
~ po551ble avant le rs aout de I'armee courante (Rapport general, page 22). Le Conseil approuva 
eg~ement une resolution de Ia Commission temporaire mixte, d'apres Iaquelle Ies depenses mili
t~es ~es ~es E~at.s ~embres de Ia Societe feraient I' objet d'une etude statistique comparative, 
qw seratt presentee a I Assomblee. De nombreux pays, tout en se trouvant dans l'impossibilite 
de s'engager d'avance a limiter leurs depenses, ont dans Ia pratique confonne leur politique au 
vreu de I' Assemblee. 
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QUESTIONS POLITIQUES 

I. lsCURSJOSS DE BAN DES ARMEES SUR LES TERRITO! RES DES ETATS LIMITROPHES DE LA BULGARIE 

le 
14 
~ Gouvemements de Ia G_rece, de Ia Roumanie et de I'Etat serbe-croate-slovcne ont adressc 

ban<I1swa~:: dansune nlote cdo~ec~vefau G_ouvemement bulgare, protestant contre les incursions de 
On . curs IStncts rontu~res. 

parcelle~r::.:t ~vzon.goo.ooo Ie nombre des refugies venus en Bulgarie des territoires occupt!s 
se sont formes en petit:'b~nfC:~~ie:r:;~~!=~r~~ btJhniqu~s. puel9ues-uns de ces refugics 
dres et provoquant des protestations de Ia part d coEnt ltnul~ e_mt enth a ronhere, causant des desor-

Des J.ff • • • es a s 1m1 rop es. 
n'-6 octa t10ns a · · · · · · · · de plaintes form I~ ce S~Jet avatent deJa ete engagces avec le Gouvernement bulgare illasut'te 

u .:es au pnntemps 1921 par Ie G be ' 
nement bulgare avait alors rcpondu qu'il etait d~:mvet;n~ent ser -croate-slovene. Le Gouver
avait demande au Gouvemement serbe- ~spose a a~~epter une enqullte sur les faits et 
sion mix~e ou d'une enquete intematio~~~~~e-slovene de chotstr entre Ia procedure d'une Commis-

. J:e Gouvemement hulgare considtra que Ia not . d . : 1 . 
14 JUln, avait un caractl\re de menace et qtt'on I eda.tr~ssee par es trots Gouvernements, le 
handes -~ . de . e ren a1 a tort responsabl d 1 f . a ... .ces et leurs mcursions sur le terri · d . . . · e e a ormation des 
en appela done au Conseil de Ia Societe des Nation!o~~nfoe s~s voJts~nsl·; ~ Gouvemement hulgare 

• rm men 4 article II du Pacte. Dans cet 
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appel en ~ate du _17 juin 1922, le Gouvemement bulgare soutint que Ia note des trois Gouveme
ments eta1t une c1rconstance de nature a affecter les relations intemationales dans Jes condition;' 
pnlvues audit article. 

'f--e Conseil ~ntendit les rep~e~entants des quatre Gouvemements interesses, dans une seance 
p~bhque ten_ue. a L~ndres.le 18 JU!Ilet 1922. Le Representant de Ia Bulgarie proposa Ia designation 
dune Commission d enquete. 

Les Representants de Ia Roumanie, de Ia Grcce et de I'Etat serbe-croate-slovene soutinrent 
que !a .n?te du 14 _juin ne pouvait etre regardee comme une circonstance de nature a affecter Ia 
cordmhte des relations entre les parties et nierent que Ia note eut un caractere de menace. 11 etait 
ex.act que le Gouvemement de l'Etat serbe-croate-slovene ne s'etait pas rallie a Ia suggestion 
fa1te par le Gouvernement bulgare de nommer une Commission mixte, mais le Gouvernement 
bulgare av~it fait d:autres propositions, entre autres que les autorites militaires et administratives 
de Ia frontlere convmssent entr.e elles d'un plan commun d'action contre les bandes, et Je Gouveme
me~t serbe-croate-slovene ava1t accepte en principe ces propositions. En outre, des negociations 
l
1tment alors en cours entre les parties, et Je representant de Ia Roumanie annonr;a qu'a Ia suite de 
ces negociations Ia Legation serbe-croate-slovene a Sofia avait rer;u instruction d'accepter Jes propo
sitions formulees le 19 juin par le Gouvernement bulgare. 

Le Conseil prit acte de Ia declaration faite par Jes Representants des trois Etats voisins de Ia 
Bulgarie, a savoir que Ia demarche de leurs Gouvernements, en adressant au Gouvemement 
bulgare, le 14 juin, une communication collective, n'etait nullement inamicale. Etant donne que 
des conversations directes se poursuivaient entre les Gouvernements interesses et que ceux-ci 
etaient prets, au cas ou ces negociations n'aboutiraient pas et que Jes termes du Pacte devinssent 
applicables, a porter de nouveau Ia question devant le Conseil, le Conseil exprima le vreu que les 
efforts des Gouvemements interesses pour regler Ia question par une entente directe, aboutissent 
a une heureuse conclusion. II pria egalement Jes Gouvernements de I'informer, a sa prochaine 
session, du resultat des negociations, et il se mit a leur disposition pour le cas ou il serait de nou
veau fait appel a son intervention, afin d'ecarter toute possibilite de conflit. 

II. FRONTIERE ENTRE L'AUTRICHE ET LA HONGRIE. 

La Conference des Ambassadeurs a, Ie 22 juillet 1920, puis de nouveau le 3 juin 1921, donne 
des instructions aux Commissions de Delimitation chargees de determiner les frontieres de Ia 
Hongrie. Ces instructions specifiaient que Ies Commissions pourraient apporter des modifications 
aux frontieres, telles qu'elles sont definies dans le Traite de Trianon, si ces modifications etaient 
de peu d'importance et si elles etaient approuvees a l'unanimite par les Commissions. Les Commis
sions rer;urent egalement instruction, pour le cas ou, dans certams districts, elles jugeraient neces
saire d'introduire des modifications dont Ia nature et !'importance depasseraient leur competence 
normale, d'adresser un rapport a ce sujet au Conseil de Ia Societe des Nations. II restait entendu 
que les Commissions ne pouvaient, en aucun cas, apporter des modifications importantes aux 
frontieres etablies par Je Traite. L'Autriche, par le Protocole de Venise, s'engagea, dans le cas ou 
elle desirerait en appeler des decisions de Ia Commission de Delimitation de Ia frontiere austro
hongroise, a accepter comme definitive Ia decision du Conseil de Ia Societe. 

La Commission de Delimitation de Ia frontiere entre I' Autriche et Ia Hongrie decida le 28 mars, 
par cinq voix contre une, de presenter un rapport au Conseil de Ia Societe sur certains projets de 
modification de Ia frontiere entre ces deux Etats. Ce rapport fut transmis par Ia Conference des 
ambassadeurs au Conseil de Ia Societe, qui etait prie, aux termes du Protocole de Venise, de decider 
s'il y avait lieu d'effectuer Jes modifications de frontiere proposees. 

Le Conseil discuta cette question en presence des parties inter~s le 19 juillet 1922 
et decida d'accepter Jes responsabilites definies dans le Protocole de Ven1se. 

Le Representant de I'Autriche expliqua qu'il s'agissait de savoir si Ia frontiere du Burgenland 
resterait telle qu'elle avait ete fixee par les Traites ou si elle sera!t modifi~e. II fit valoir que l' A~
triche avait deja consenti de gros sacrifices en signant le Comprom1s de Vemse par lequel elle perda1t 
Ia capitale du Burgenland et les districts avoisinants; les modifications de frontiere proposees 
main tenant compromettraient serieusement l'avenir economique del' Autriche. L'Autriche demanda 
!'application integrale des Traites de Paix. . . . . . . . . . 

Le H.epresentant de Ia Hongrie declara que les dec1s1ons de Ia Comm1ss1on de Dehm1t~t10n 
avaient etc acceptces a l'unanimite par Ia Commi;;sion, al'exception ~u Representant de l'Autnche. 
Lcs decisions prises par Ia Commission ne porta1ent que sur un ~tit nom~re ~e villages d~ Bur
genland ou Ia population ctait mixte, et le tran~fert, a Ia Hongne, des d1stncts en questwn ne 
causerait pas de dommages economiques a I' Aut~Iche_. . . . 

11 fut convenu que le Secretariat, sous Ia directiOn de .M. Hymans, rapporteur, l'tudierait Ia 
question avec le concours d'experts des deux pays interesses, et le RaJ?porteur s'engagea ~ presen.ter 
un rapport qui pourrait servir de base a un nouvel examen de Ia questwn lors de Ia prochame sessiOn 
du Conseil. 
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Ill. FRO:-ITIERE ESTRE LA HoNGRIE ET L'ETAT SERBE-CROATE-SLOVENE. 

Le Conseil decida, le 19 juillet, de ~aire _egalement J?roceder a une e~q!leted~r~~~t~Ua~~o~ 
retablissement d'un rapport sur les mod!licatlons proposees par Ia Co~J~I~n 0 0 

de Ia f;untiere entre Ia Hongrie et I 'Etat serbe-croate-slovene. Le Conse1l eta1t sa~sl dud rappoJt 
de Ia Commission de Delimitation transmis par Ia Conference des ambassadeurs et f ure . em~~fie 

resentee le Gouvemement hongrois. On faisait appel a ses bons offices dans es lmltes 0 -

~es la~tre adressee le 6 mai 1920 au Gouvemement h_o~is. D~s ~ett~ lettre,_le Preside~~ 
de !!Conference des ambassadeurs declarait que Ia Commission de DChm1tatJon ava1t Ia ~omPf 
tence necessaire pour proposer des modifications de frontiere, restant entendu que le Conseil de a 
Societe pouvait, a Ia requete de 1 'un des Gouvemements i~~:te~~ses, off~ir ses bons offic~s e? vue 
d'arri\"er a un arrangement a I' amiable. Cet arrangement ava1t et~ accep!~ par Ia Roumame, I Etat 
serbe-croate-slovene et Ia Tchecoslovaquie dans une reponse frute ulteneurement a_la lettre du 
President de Ia Conference des ambassadeurs. II etait prevu, dans Ia lettre du P~su;l.ent, que. ~e 
Conseil ne ferait !'office de mediateur que pour les secteurs pour lesquels Ia CommJSl!IOn de ~eh
mitation proposait des m~ifications, et que ce~ rectific~tions proposees par le ConseJl ne devJen-
draient effectives que par 1 accord des deux puissances mteressees. . 

Les Representants de Ia Hongrie et de l'Etat serbe-croate-slovene exposerent leurs pomts de 
vue au Conseil les 19 et 20 juillet 1922. . 

Le Conseil priaM. Hymans de se mettre en rapport avec les parties interessees et, avec l'~ls
tance du Secretariat de Ia Societe, de presenter au Conseil, a sa prochaine session, un expose des 
theses en presence et des possibilites d'accord entre les parties. Le Conseil deciderait alors s'il lui 
est possible d'offrir utilement ses bons offices. · 
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TERRITOIRE DU BASSIN DE LA SARRE 

(ONSEJL CONSULTATJF DU TERRITOIRE DE LA SARRE. 

Le rapport general sur l'ceuvre du Conseil, oil se trouve expliquee en detail Ia creation du 
Con;;eil consultatif du territoire de Ia Sarre (pages 35/38), indiquait que les elections ace Conseil 
ava1_ent eu lieu le 25 juin 1922. Des rapports detailles sur ces elections, ainsi que sur Ia premiere 
sesswn du Conseil consultatif, tenue du 19 au 26 juillet 1922, ont ete transmis par Ia Commission 
de Gouvemement. Les renseignements donnes ci-dessous sont extraits de ces rapports, dont le 
texte complet a deja ete communique aux Membres de Ia Societe des Nations. 

Neuf partis politiques ou groupes economiques dresserent des listes de candidats qui mene
rent une campagne tres active au cours des demieres semaines precedant !'election. La Commis
sion de Gouve~ement a joint a son rapport une collection des declarations de ces partis ou de ces 
groupes; elle frut observer que !'on releve dans un certain nombre de ces documents le desir de 
faire du Conseil consultatif, non pas un organe de collaboration entre Ia Commission de Gouverne
ment et Ia population, mais un organe d'opposition systematique, destine a rendre plus difficile 
Ia tache de Ia Commission de Gouvemement eta Ia contraindre a se demettre, en faveur du Conseil 
consultatif, des pouvoirs et fonctions qu'elle tient du Traite et dont le Conseil de Ia Societe des 
Xations a declare, Ie 26 mars, ne pas l'autoriser a se dessaisir. 

Surles 356.141 electeurs inscrits sur les listes, plus de 193.000 emirent un vote valable. Confor
mement _aux n;sultats du krutin, les 30 sieges au Conseil furent repartis entre 6 groupes, de Ia 
fa'rQn su1 van tc : 

Parti du centre . . . . . . . . . . . . . . 
Parti social-democrate . . . . . . . . . . . 
Parti populai re li hera! . . . . . . . . . . . 
Parti des proprietaires fonciers et agriculteurs . 
Parti communiste . . . . . . . . . . . . . 
Parti democratique allemand . . . . . . . . 

16 sieges 
5 " 
4 " 
2 " 
2 " 
I » 

30 sieges 

'l:ne_ femme a ete elue au Conseil consultatif, dont les membres peuvent se classer de Ia 
f~on SUJvante au point de vue de leurs professions: 

Secretaires de syndicats. 
Juristes. . . 
Artisans . . 
Agriculteurs. 
Industriels . 

• 

6 
4 
3 
3 
2 



Joumalistes. . . . . 
Employes de bureau . 
Ouvriers . . . . . 
Pretre . . . . . . 
Instituteur . . . . 
Homme d'affaires . 
Agent commercial . 
Architecte . . . . 
Sans profession . . 
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2 
2 
2 
I 
I 
I 

I 
I 
I 

La premi~re reunion du Conseil ~onsultatif fut convoquee pour Ie I9 Juillet I922. A l'ouver
ture de Ia sessiOn, M. Rossmann, Pr~s1dent du Conseil consultatif, Jut un message de Ia Commission 
de Gouvemement, do~t le text~ ava1t re<;:u !'approbation unanime des membres de Ia Commission. 
Ce ~es~age, apres ~vmr rappele Ia b~e sur la9.uelle Ie Conseil consultatif avait ete cree, ainsi que 
l~s lim1tes nec~1res de s_es po'!vmrs, e:cpnmait Ia confiance que Ia Commission ressentait a 
l_egard du Co~seil consultahf ~t developpa1t le programme liberal de collaboration que Ia Commis
SIOn adoptera1t dans ses relations avec cet organisme. Les representants des 6 partis politiques 
donnerent alors lecture de leur programme (on en trouvera le texte complet dans Ie document 
n° C. 543· M. 328. I922. L 

Au cour;> ~e sa seconde ~ance, le 26 juillet, le Conseil consultatif examina un rapport de l'une 
de ses commiSSIOns SUI le pr~]et de reglement inteneur qui lui avait ete presente par Ia Commission 
de Gouveme":Ie~t. Le Conseil consultatif exprima son avis sur ce reglement, qui sera promulgue 
par Ia C~mmission de_ G_ouvemef!lent apres examen des observations presentees par Ie Conseil 
consul~atlf. La Commission a deJa accepte Ia proposition de celui-ci, d'allouer a ses membres 
un tra1tem~nt mensuel ?e. 10.000 m.arks et une indemnite supp!ementaire de 500 marks pour 
chaque sessiOn de Commission, en prevoyant une amende de 500 marks pour tout membre absent 
a une seance p!eniere du Conseil. 

AUTRES QUESTIONS RELATIVES A LA SARRE, SOUMISES AU CONSEIL 
DE LA Socnh:E DES NATIONS. 

I. Adhesion du territoire de la Sarre ala Oonvention internationale de Berne sur les chemi11s de fer. 

Cette question, qui avait fait !'objet d'un differend entre Ia Commission de Gouvemement et • 
le Gouvemement allemand, a ete traitee de nouveau dans une correspondance adressee au cours de 
l'ete demier par le President de Ia Commission de Gouvernement au Secretaire general. La Commis
sion de Gouvernement a maintenant soumis Ia question a Ia Societe des Nations (conformement 
au paragraphe 22 de I'annexe a Ia section 4 de Ia partie III du Traite de Versailles, eta !'article 376 
des clauses du meme Traite relatives aux ports, voies d'eau et voies ferrees), afin d'appliquer la 
procedure de conciliation prevue, pour le reglement des differends, dans une resolution de I' Assem
blee en date du 9 deccembre 1920. Copie de toute cette correspondance a ete transmise par Ie. Secre
taire general a Ia Commission consultative et technique des Communications et du Trans1t. 

2. Reglement des dettes d'avant-guerre. 

Des negociations sur ce point ont etc engagees a Berlin a Ia fin de juillet entre des repn!sent~nts 
de Ia Commission de Gouvernement et du Gouvernement allemand, mais il a cte impossible d'amver 
alors a un accord en ce qui concerne !'application aux ressortissants allemands dans Ia Sane de Ia 
legislation allemande sur ce point. 

3· Intention de la Comnussion de mettre certains jonctiomraires a la disposition du Gouvemement 
allemand. 

Le Gouvernement allemand a transmis, par lettre en date du 23 juillet 1922, copie des notes 
echangees entre le Gouvernement allemand et Ia Commission de Gouvernement au sujet de !'inten
tion exprimee par cette derniere de mettre, pour raison d'economie, un nombre important de fonc
tionnaires a Ia disposition du Gouvernement allemand. Le Gouvemement allemand allegue que 
Ia Commission de Gouvernement n'a pas le droit de le faire, et il a demande une intervention de 
Ia Societe des Nations afin d'amener Ia Commission de Gouvemement a s'entendre avec le 
Gouvemement allemand sur cette affaire. La Commission de Gouvemement a egalement expose 
son point de vue et les deux parties ont exprime le desir de poursuivre directement les nego
ciations, afin d'arriver ·si possible a un n!glement de Ia question. 

SITUATION ECONOMIQUE ET BUDGET DU TERRITOIRE. 

, Le douzieme rapport pcriodique de Ia C~mmission de G~uvernement. ~ontie.nt un expo~e 
d ensemble sur Ia situation economique du Bassm de Ia Sarre et I reuvre adm1mstrahve, accomphe 
par Ia Commission de Gouvernement, au cours du second trimestre de 1922. 

II y est rappelc que Ia situation economique s'est notablement ameliorec au cours de cette 
pcriode, ainsi qu'il ressort de Ia diminution dn nombre des chomeurs; celui-ci est passe de J.OOO, 
pour le premier trimestre de 1922, a moins de 2.ooo pour le second trimestre. Lt• d1iffre 11ft de Ia 
production de Ia houille a atteint 86s.ooo tonnes en juin, Ia fonte et le fer se sont vendus dans de· 
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f>9nnes conditions en Allemagne, l'industrie du Mtiment a ete active, et quelques industries 
nouvelles sc sont creees dans le Bassin de Ia Sarre. 

Les previsions budgetaires pour 1922-1923 montrent que les depenses ordi_naires et extra
ordinaires seront entierement couvertes par les recettes normales, et que le deficlt presume pour 
les chemins de fer, les postes, telegraphes et telephones, qui s'elevait a 16 millions de francs en 
1921-1922, a ete ramene a s.soo,ooo francs pour l'exercice 1922-23. Les recettes provenant de la 
ta.xe sur le charbon sont evaluees pour 1922-1923 a 40,000,000 de francs, et celles des douanes a 
1o,ooo,ooo de francs. Les depenses totales sont evaluees pour l'annee a environ 68.ooo.ooo de 
francs et 328.000.000 de marks. 

OBLIGATIONS QUI INCO:MBENT A LA SOCIETE DES NATIONS EN VERTU 
DE L'ARTICLE 22 DU PACTE (MANDATS) 

DECISIONS DU CONSEIL. 

S~vant Ia ~e~ision prise dans .la session du mois de mai 1922 {Rapport general, page 51),le 
Conseil a aborde I examen des pro Jets de mandats B et A, dans sa session extraordinaire tenue 
a Londres en juillet 1922. 

D~s sa premiere sean~e ?u. 17 juillet, il a pris acte, avec regret ~t avec reconnaissance pour 
les semces rendus, de Ia demL<;Ston du membre espagnol de Ia Commtssion permanente des Man
dats, ll. Ramon Pina. Le Conseil a nomme pour lui succeder son compatriote M. le Comte de 
Ballobar. 

Le Conseil avait ete saisi des pro jets de mandat B suivants: 

1. Mandat britannique pour l'Est Africain, 
2 . .Mandat britannique pour le Togo, 
J. ?.Iandat britannique pour le Cameroun, 
-f. Mandat fran~ais pour le Togo, 
5· Mandat fran~ais pour le Cameroun, 
6. llandat beige pour !'Est Africain. 

Comme ces projets ne se distinguaient pas essentiellement de ceux sur lesquels, au mois de 
fevrier 1921, le representant du Japon, deja rapporteur pour les mandats B, avait presente un 
volumineux rapport, le Conseil s'est borne cette annee a noter ses observations nouvelles dans 
deux rapports supplementaires. Dans ces differents rapports, le representant du Japon proposait 
quelques amendements aux projets de mandat B. Ces amendements avaient pour but de dissiper 
certaines obscurites, d'eliminer des divergences qui subsistaient entre les textes britannique et 
fran~ et qui paraissaient contraires aux intentions de leurs auteurs, et enfin de faire concorder 
les disposition-; de ces projets avec les dispositions correspondantes des mandats 0 approuves 
par le Conseil en decembre 1920. . . 

Le Conseil, ayant ete informe que les negociations entre les Principales Puissances al!1ees 
et les Etats-Unis avaient abouti a un accord relatif a certains amendements incorpores aux pro)et~, 
approuva en principe, dans sa seance du 18 juillet, les textes des mandats, sous reserve de~ m~l
fir.atirJn.~ de forme dont i1 chargea un Comite de redaction d'assurer !'insertion sous Ia haute d1rect10n 
du repn:-sentant du Japon. 

Dan-; Ia meme seance du x8 juillet, le Conseil adopta une resolution relative aux dangers 
<le l'akoolisme dans les territoires sous mandat B. Par cette resolution, il attira specialement 
!'attention des Puh;sano!S mandataires sur les ravages exerces par ce fleau sur les populations 
primitives de I' Afrique equatoriaJe. 11 pria en meme temps Ia Commission permanente des Mandats 
•l'app<>rt•~r a J'etudf! des mesures pri~~es pour a.o;surer le controle severe du trafic de l'~lcool une 
attenti•m particulien~ et d'informer Je Conscil des constatations auxquelles )'application de ces 
ffii:'>1Jn:<~ pourrait donner lieu. 

r...-~ textes dl-finitif'> des mandats li, avce lcs modifications proposees par le Comite de r~da~
titm, ay;mt t!te n:t:tJDnU!I conformes a !'esprit eta Ia lcttre de I' article 22 du Pacte, ont etc contirmes 
JY.tr I~ (:0n'lcil dan-~ Ia ..ean':e du 20 juillet, scion les conclusions d'un rapport du representant du 
japt"m. 

Parmi lw• pr11jd!~ de manllat A, !ieuls 1:eux pour Ia Palestine, Ia Syrie et lc Liba~~;ont etc 
.,..lllmill I& I' ~men du Con~~ei.l. 
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La discussion qui s'est engagee dans les seances du Conseil a fait ressortir l'opportunite du• 
l'approbation simultanee de ces deux projets de mandat. 

Toutefois, etant donne que les pourparlers engages entre les Gouvernements de Ia France ct de 
l'Italie relatifs a Ia Syrie et au Liban n'avaient pas encore abouti a une conclusion satisfaisantf' 
po~r les ~eux parties, on arreta les termes des mandats le 24 juillet 1922, sons reserve de Ia necla
rahon smvante: 

« Apres lcs declarations qui viennent d'etre faites et vul'accord de tons les membres 
du Conseil, les articles des mandats pour Ia Palestine et Ia Syrie sont approuves. Les 
mandats entreront en vigueur automatiquement et en meme temps, des que les Gouveme
ments de Ia France et de l'ltalie auront fait connaitre au President du Conseil de Ia 
Societe des Nations qu'ils sont tombes d'accord sur certains points particuliers du demier 
de ces mandats. n 

, A ces proje~s de mandats un Comite de redaction no.mme par le Conseil avait etc charge 
d apporter certams amendements, notamment pour en fmre concorder le texte avec celui des 
dispositions correspondantes des mandats B deja approuves par le Conseil. 

Le reglement de Ia question des Lieux saints preoccupa particulierement le Conseil. Dans le 
projet de mandat pour Ia Palestine, on avait prcvu a !'article 14 une Commission specialement char
gee de I' etude de cette question. Des divergences de vues s'etant elevees au cours de Ia discussion 
au sujet du mode de nomination, de Ia composition et des fonctions de cette Commission, le Conseil 
reserva sa decision sur ces matieres jusqu'a sa prochaine session. 

C'est ainsi qu'il fut amene a donner a l'article 14 du mandat pour Ia Palestine Ia teneur sui
vante: 

"Une Commission speciale sera nommee par Ia Puissance mandatairc, a l'effct 
d'etudier, definir et regler tous droits et reclamations concernant les Lieux saints ainsi 
que les differentes communautes religieuses en Palestine. Le mode de nomination des 
membres de Ia Commission, sa composition et ses fonctions, seront soumis a l'approba
tion du Conseil de Ia Societe et Ia Commission ne sera pas nommee et n'entrera pas en 
fonctions avant cette approbation. n 

L'approbation de cet article fut accompagnee d'une declaration du President, au nom .Ou 
Gouvemement espagnol, specifiant que celui-ci considerait comme indispensable Ia presence d'un 
Espagnol parmi les membres de Ia Commission des Lieux saints. 

Les representants de Ia France, de I'Italie et de Ia Belgique firent Ia meme declaration an 
nom de leurs gouvemements respectifs. 

COMMISSION PERMANENTE DES MANDATS. 

La Commission pennanente des Mandats a tenu sa deuxieme session, suivant )'article premier 
de son reglement interieur, au siege de Ia Societe des Nations, du 1er au II aout 1922. Au eours dc 
cette session, Ia Commission a tenu dix-sept seances, dont deux publiques. 

Dans sa premiere seance, Ia Commission a reelu president M. le Marquis Theodoli, ct vice-
president M. Van Rees.. . . , . . . 

Au cours de sa sessiOn, Ia Commtssion pennanente des mandats a etudu\ les sujets smvants: 

STATUT NATIONAL DES HABITANTS DES TERRITOIRES SOUS MANDAT B ET C. 

Sur cette question, au sujet de laquelle Ia Commission avait ete consu~tee par le Con~il de Ia 
Societe des Nations, Ia Commission a presente un rapport dont les conclusiOns sont les smvantes: 

1. II importe, dans )'interet ~u respect d'; ~~cipes enonces a l,'articl': 22. du Pacte 
et sons reserve de ce qui est dit ci-d«;SSous a 1 almea 3, . que les habitant~ I!Idigenes d~ 
territoires sous mandats B et C re<;mvent un statut national nettement distmct de cehu 
des nationaux de Ia Puissance mandataire. 

2. Une loi speciale de ·~ Puissan.ce m:tn~taire deHait regl~ )~ statut de ces habi
tants qui pourraient recevmr une de!lommahon telle. que "admmistrcs sous mandat " 
ou " proteges sous mandat , ~e Ia Pmssance m~ndataire. . . . . 

3 11 est loisible aux Puissances mandatarres, a qut sont confies les terntmres 
soumi~ aux mandats Bet C, de regler, confonn~ent a leurs le~islat~ons propres, l'~cqui
sition, a titre individuel et purement volontarre, de leur nat10nahte par les habitants 
de ces territoires. 

EXAMEN DES RAPPORTS ANNUELS RELATIFS AUX TERRITOIRES SOUS MANDAT C. 

Les tennes de tous les mandats du tyP:C ~ a";ai~nt ete arretes par le Consei~ a Ia ~ate. du .17 
decembre 1 20. Dans cette session, Ia Commtssion etait d?n~ appelee pour Ia p~e!llu~re foiS a e~u~Ier 
des rapporrs annuels relatifs a !'administration des terntmres SOumiS a ce regune. Ces terntmres 
sont les suivants: 
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II.-,; dn Pacifiqut> sons m·mdat japonais, 
:\auru. 
:\ouvelle-Guint:e, 
Samoa. 
Sud-Ouest africain. 
La Commission s'est livree a l'etl1de de ces rapports. Elle les a tons discutcs separement e~ 

presenct" des represent ants accredites des Puissan~es d?nt. ils emanai~nt •. sauf, le r:tpport re!ahf 
au Sud-Ouest Africain, dont Ia Puissance mandata1re, I Umon Sud-Afncame, n ava1t pas delegue 
de representant a Ia session de Ia Commission. . . . . 

Apres avoir arrete les termes de ses observatwns, en presence des representants des P~us
sances mandataires Ia Commission s'est reuni<' en' seance publique et plt~niere. A cette occasiOn, 
~n President pre~nta en son nom un rapport general sur l'administratio!' ~es territoires s~us 
mandat C et sur quelques questions connex~. Dans c~ rapport, l.a CommiSsion cons tate. qu en 
genc'ral, Jes Puissances mandataires ont: au pnx de sacnfices financiers souvent f?rt apprec1ables, 
administre les territoires dont elles ava1ent Ia charge, conformement aux garantles prevues dans 
le Pacte et dans les mandats. 

En outre, Ia Commission a particulierement signa!e a !'attention du Conseil les deux points 
suivants: 

Le premier est relatif a Ia presence, dans toutes les iles du Pacifique, administrees conforme
ment aux principes du mandat, de travailleurs importes de divers pays d'outre-mer et notamment 
de Ia Chine. L'introduction de ces travailleurs ctrangers, detenninee par une necessitc ccono.(llique, 
presente des difficultes d'ordre social. La Commission s'est bornce pour le moment a signaler cet 
etat de choses au Conseil et a exprimer le ,·reu que les Puissances mandataires veuillent bien, 
dans leurs rapports futurs, donner a ce sujl't toutes les informations utiles. 

La seconde question qui a particulierement retenu !'attention de Ia Commission est celle 
posee par !'administration de l'lle de Kauru. II s'l'st degage des debats que Sa Majest~ Britannique, 
qui est le ~landataire sui\·ant Ia decision du Conseil supreme du 7 mai 1919, s'en est rell'is du soin 
de l'administrer. en son nom, a Ia Grande-Bretagne, a l'Australie et it Ia Nouvelle-Zelande et que 
ces Gouwmements se sont rcservt; les droits exclusifs d'exploitation, que possedait anterieure
ment unl' Compagnie privee, sur les gisements de phosphates, seule richesse naturelle de cette lle. 

A Ia suite d'une convention particuliere passee entre les trois Gouvernements, l'Australie 
est seule chargee pour le moment du soin de gouverner ce territoire. Les droits d'exploitation de 

• ses ressources minerales, d'autre part, sont exerces par trois Commissaires aux phosphates, dont 
les pouvoirs paraissent illimites en tout ce qui concerne l'entreprise dont ils sont les gerants. 
La Commission a cru de son devoir de signaler les preoccupations que lui inspirait cette situation. 

EXAMEN DES RAPPORTS RELATIFS AUX TERRITOIRES SOUS MANDAT B. 

Conformement aux declarations faites par les Delegues anglais, fran~ais et beige le 20 septembre 
1921 a Ia 6m• Commission de I' Assemblee, les Gouvemements anglais, fran~ais et beige ont pre
sente a Ia Commission permanente des Mandats des rapports, prepares a !'intention de leurs parle
ments respectifs, sur leur administration de divers territoires sous mandats A et B, au cours de 
I' an nee 1921. De tels rapports ont ete re~us relativement aux territoires suivants: 

Tanganyika (anglais), 
Ruanda-Urundi (beige), 
Cameroun (fran~), 
Cameroun (britannique), 
Togo (fran~is), 
Togo (britannique), 
Syrie et Liban (fran~ais). 

. L' examen de ces rapports s' est effectue .a Ia lum.iere des questionnai.res prepares par Ia Commis
s!on pe~ente des Ma_n~ts dans.s~ premu~~e sess10n. Plus1eu.rs questions ont attire specialement 
I ?-t.tent~on de ~a CoiiUIUSSlo~: le reg~me fonc1er, Ia prophylax1e contre les maladies tropicales, Je 
r~e econom1que e~ douan1er, le partage ~u Ruanda, le commerce de l'alcool et Ia prise en consi
dt•rauon des conventions ou recommandatwns des Conferences internationales du travail. 

PREPARATION DES QUESTIONNAIRES. 

des La ~~sion, _a:yant constate 9ue les Puissances ont bien voulu tenir compte des indications 
quest10nna1T~ rediges pour ~rv~r de cadre aux rapports. annuels qu'elles se sont engagees a 

~esser au <:onse~l, a cru bon d a~reter les tennes des questionnaires pour les deux mandats A 
e mandat bntanmque sur Ia Palestme et le mandat fran~ais sur Ia Syrie et Je Liban que Je c se·i 
ava~t approuves lors de sa derniere session. ' on 1 

QUESTIONS D'ORDRE ADMINISTRATIF. 

d'a~rt;~~nn ~.enfi~ ex~mine plus~eurs .qul'stions d"ordre administratif. Ellf' a dedr\tl 
es Jonc ion~ a ses questwnna!Tes l;t et C. Elle a fortement insistc sur I'impor-
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tance de Ia communication en temps utile et en un nombre I' I· · . , ,. 
anll~ll'ls_ des l'~·i~sances ~a.ndatainis et des textes compleme•~t~:'~~~.alr~s sr!.fi.s.~.nt des rapP_O~ts 
tratlf. l~lle a fixe au 20 juillet x923 Ia date de sa prochain . ~·.•.cs udr~ re. eg1s atlf. e~ admmls
dure interne en matiere de petitions. e sesswn or marre et arrete sa proce-

10. 

TRAVAUX DES ORGANISATIONS TECHNIQUES 

I. COMMISSION ECONOMIQUE ET FINANCIERE PROVISOIRE. 

Les tr~vaux ,de Ia Commi~ion economique et financiere provisoire, depuis Ia fin de Ia deuxieme 
Assemblee ]Usqu a, et y compns, ~e~ seSSIOn? ~u Comite economique et du Comite financier, tenues 
a Geneve au commencement de JUIU, ont ete exposes dans Je rapport general (pages 52 a ssl . 

.Jusqu'aux proch~~:•~es sess~ons d~ ~eux <;omites, qui se tiendront en septembre, il n'y a Jie.n 
de s1gnaler que Jes decisions pnses en JU!llet par Je Conseil. 

Comite lconomique. 

. Le Co~seil a app~ouv~ l~s ~ispositions prises par le Comite economique pour !'etude des ques
tions dont 1! a ete saisi et I a mVIte a poursmvreses travaux, en particulierencequi conceme !'appli
cation des resolutions de la Commission economique de Ia Conference de G~nes. 

Oomite financier. 

Le Comite a adopte une serie de resolutions approuvant des decisions prises par le Comite 
financier, au cours de sa session de juin. II a invite le Comite a entreprendre des enqu~tes sur les 
methodes destinees a faciliter la stabilite monetaire et permettant d'eviter les inconvenients de 
changements trop bi usques de la valeur de Ia monnaie Tl a in vitA le Secretariat a reunir des rensei
gnements sur !'evasion fiscale et a recueillir Jes vues des Gouv~mements au sujet de !'extension 
des conventions intemationales existant actuellement sur Ia question. II a approuve le transfert & 
Geneve du Service des credits intemationaux et en a confie Ia gerance au Secretariat. ll a remercie 
le Comit<' des grar.ds efforts qu'il n'a cesse de faire en vue de sauv-r l'Autriche. Con~tatant que les 
demarches du Comite pour obtenir la suspension des hypotheques pesant sur I' Autriche, avaient ete 
couronnees de succrs remarquables,le Conseil a declare que sur les points oil le Comite n'a pas encore 
reussi, personne n'a pu Ieussir. Le Conseil a egalement approuve les mesures prises par le Comite 
financier en ce qui conceme un certain nombre de questions particulieres, telles que Ia recente 
enqu~te sur les finances de Ia Ville Libre de Dantzig et !'envoi en Albanie d'un expert charge de 
faire un rapport sur Ia situation financiere generale. . 

En ~e qui conceme Ie prH consenti a!! Gouveme~~nt tche.coslovaque P.ar M~. ~ann'? Brothers, 
le Consed, a Ia suite de la recommandation du Comite financier, a accepte de designer eventuelle
men~ des representants qui auraient Ia responsabilite de prendre les arral}gements les plus propr~ a 
proteger les droits des porteurs de bons, au cas ou le ~ouvemement tchec!>slovaque et MM. Banng 
Brothers ne pourraient parvenir a un accord qui satisf~ les deux parties. . . . . 

Le Conseil a accepte egalement de nommer. des arbitres au .c.as ou une question en htige serait, 
en vertu de !'accord relatif A cet emprunt, portee devant la Societe des Nations. 

II. ORGANISATION DES 00MMUNICATIONS ET DU TRANSIT. 

. Depuis la publication du rapport general A Ia ~me Assemblee sur l'reuvre du C!>nseil,la situa
tion, en ce qui conceme la ratification des Conventions de Barcelone, se trouve modifiee de la fa~on 
suivante: 

L' Albanie, Ia Bulgarie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ~t d'lrlande, l'I!lde, la Nouv~e
Zelande et l'ltalie ont ratifie la Convention sur la Jiberte du TraiiSlt et Ia Convention sur le reg~me 
des voies navigables d'interet international. La mise en vigueur des conventions, prevue des que 
cinq Etats auraient depose leur ratification, aura lieu le 31 octobre 1922. 

• 
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III. 0ItGANisAno:-~ o'HYGIENE. 

't rq22 11 adopta nn certain 
Le (omit~ d'hygient> tint sa 4m• se?-~ion a.GenPve du 14 au~~ aou . 

nombTt' dt' resolutions qni seront soum1ses a I examt>n du Consell. . 

. . d' h ·e publique entre les divers Renseignemt11l.s lpidimiowgiques et ichange des fonctwnna~res yg1 ne 
gouvemements. 

. 6 ) entionne !'organisation, a l'interieur 
Le Rapport general sur l'reuvre du Conseii (p~ge do a m . ts epidemiologiques ainsi 

~~.~~ ~~i~?ec~~Xt!~: f~~c1~0~~\~~~· d~·~~~Y~~;~~c;ub~i;~~~~fr~e~:~~~;vices des divers gou~erne-
ments. ,. 1 C 't · d'h ·ene au cours de sa session 

Le Directeur medical a ete en mesure d mformer e 01111 e ,Ygi ' f ll · "' · t de· a 
du mois d'aout, que le Bureau international d'hygiene de la Fondat!on Ro~k~.e ed·~111 ~~~~de la 
t'U )'occasion de manifester )'interet qu'il. porte. aux travaux d~ I Orgamsa ~on 8yg dollars en 
Socl·.;t~ avait offert de verser pendant trOis annces une subventiOn annuelle e 32. 4° b t' 

' ' · · 'd · · 1 · · et nne autre su ven IOn vue de )'organisation d'un service de renseignel_Ilents_ epi em!o og:I~ues, . L C. eil de Ia 
de 6o.o8o dollars en vue des echanges de fonctwnnau~s de I ?Ygi~n~ pub~Ique. e ons . . ~· 
Soci~te a invite le Comite a etudier en detail I' affectatiOn et I admimstratwn des fonds filS am. I ' 
a sa disposition. d . 

Des projets de contrats etablis par Ie Secretariat concernant chacun de ces eux serv1ces, 
furent soumis a )'approbation du Comite d'hygiene. , • . , 

Celui-ci examina avec soin quelles devaient etre Ia nature et la po~tee de la tache ~ss~gy;ee au 
nouveau service de renseignements epidemiologiques et etablit un pro]et, lequel ser~ msere ~ans 
le contrat destine a etre soumis a )'approbation de la Fon~ation.Roc.~efeller. I_l examma en m~~e 
temps divers systemes d'echange des personnels des serv1ces d hyg1ene pubhque entre les dJffe-
rents pays. . . . 

Les deux projets de contrats seront soum1s au Conse1l au mms de sept.eJ?bre. 
Les projets de contrats stipulent que les fonds Rockefeller seront gere~ a. part des so11_1mes 

fournies par les Membres de la Societe et consacres a des services specifiques_d1stJ~cts. ~n prec1sant 
ce que devaient etre ces services, le Comite s'est attache a faire une distmctJ~~ ~ecessa1re entre les 
travaux dont Ia charge financiere incombe par nature aux Membres de Ia Soc1et~, com~e rentrant 
visiblement dans les obligations prevues par le Pacte, et ceux pour lesquels II ser:ut opportun 
d'avoir le concours d'une organisation internationale privee. , . , . . . 

Les dispositions necessaires ont deja ete prises pour proceder a une expenence prelimmat~e 
en ce qui conceme les echanges de personnel des services d'hygiene entre certain~_pays. C~tte expe: 
rience commencera a Bruxelles en octobre prochain et comportera un cours d _mstructJo_n donne 
par M. Velghe, directeur des services d'hygiene de Belgique. L'une des part1es essentJelles du 
systeme consiste en une etude de Ia legislation et de !'administration sanitaires d'un pays deter
mine, suivie de stages pratiques dans les services du pays lui-meme. 

Commission des Epidimies. 

Le Comite d'hygiene, apres a voir examine de tres pres, pendant sa session d'aout, les demiers 
renseignements obtenus, a ete d'avis que rien ne lui perrnettait de modifier !'opinion qu'il avait 
donnee au Conseil au mois de mai, sur la gravite de la situation causee en 'Europe orientale par 
!'extension du typhus, de la fievre recurrente, du choiera et autres maladies epidemiques. 

Le Dr Norman White, Commissaire en chef des epidemies, exposa que le danger d'infection 
en masse resultant du mouvement incessant de rapatries et de rCfugies, allait, selon toute vrai
semblance, persister, et qu'il en resulterait une situation grave pour la Lettonie et Ia Lithuanie, 
aussi bien que pour Ia Pologne, si la vigilance devait se relacher. 

Le Comite d'hygiene decida que, si l'insuffisance de fonds devait, au cours du prochain hiver, 
necessiter Ia co~centration des efforts intemationaux sur une zone particuliere d'operations, Ia 
wne oil po~ter:uent ~efforts devrait, outre les territoires limitrophes de la frontiere occidentale 
de Ia Russ1e des SoVIets et de !'Ukraine, comprendre, a I' est, des territoires russes et ukrainiens 
s'etendant jusqu'a Velikeluki, Smolensk, et jusqu'au Dniepr. 

E~ adoptant cette decision, le Comite prit acte que le Gouvernement britannique se declarait, 
;;ous re~rve que d'll;~tres Membres de Ia Societe apporteraient eux aussi leur contribution, dispose 
a co~tnbuer financlerement a !'execution du programme limite qui paraissait seul possible dans 
les e~rconst~~es present~: Ce pn;>gramme devait comporter un ensemble de mesures preventives 
de chaque cot~ de_la frontlere occidentale de Ia Russie et dans les ports de laMer Noire. 
~ Co";'~1ss:ure en chef des Epidemics, dans son rapport du mois d'aout au Comite, fit un 

ex~ d~ 1 at~e ap~rtee par Ia C?~ission aux ~tat.s limitrophes de Ia Russie. II indiqua les 
ameliorations mtroduttes. dans les hop1taux de malad1es mfectieuses, dans les camps d'internement 
et dans les C:UU~ des~lnes aux rapatries et aux refugies. 

Le ,ColDl~e d hyg~ene constata que les frais d'administration de Ia Commission des Epidemics 
~e ;epr~:uSocien\que 5,7 % ~u t?tal depense. II reconnut que les sommes representant Ia contri-

u 
1
t?n 1 Ede ne constltUaient qu'une petite fraction de !'argent depense en mesures prc-

ven 1ves par es tats limitrophes eux m· L C · ~ · · des E idemies avait . - emes. e onutc remarqua en outre que Ia Commission 
p pu obterur, dans la lutte mence contre les epidemics, des resultats hors de 



- I7-

toute proporti<?n av~c scs dt:penscs: Elle a prcte le concours de scs e~pcrts et assura Ia coordination • 
des mesurcs necessa1r~s dans les d1fferents pays. Elle a aide et renforce Ies services sanitaires des 
divers. Etats .. Y compns ceu:- d~ Ia Russie des Soviets; elle a su dcceler. a des moments critiques, 
les ~o!nts f~l?les .de.~ orgamsahons. locales et les renforcer grace a nne repartition judicieuse du 
matenel med1cal md1spensable, qu1 autrement aurait fait defaut. 

L~ ~omite d'hyg_i~ne decida d'attirer !'attention du Conseil sur Ia necessite de renouveler 
sans dcl?-1 le fonds specml de Ia Commission des epidemics. II fit ressortir que Ie champ oil I' effort 
internattona~ pouv~.lt CO!Jlbattre Ia ~aladie avec succes n'etait limite que par le.~ moyens finan
ciers ~t m~te.nels. d1spombles, et que JUsq~'ici l'ceuvre inappreciable accomplie par Ia Commission 
n'ava1t cou~e qu une son;m~e ?e Z?o.ooo hvres, aujourd'hui a peu pres epuisee. 

. !' cet eg~r~ •. le .Com1te d hyg~ene a remarque que certaines des taches assumees par Ia Com
nusst?n des eptd.emles, par exemple !'envoi de missions dans des regions contaminees pour re
cueilhr des rens.e1gne_ments ~u~ le degre. d'acuite des epidemics, ou encore I'ceuvre de coordination 
des mesures pr~v~nhves, falSatent partte des fonctions normales de !'organisation d'hygiene telles 
qu'elles sont prec1sees par le Pacte. A son avis Ie budget de Ia Societe denait supporter Ies depenses 
entrainees par I'accomplissement de ces fonctions. 

Revision de la convention sanitaire internationale de 1912. 

Le Comite d'hygiene, a sa session de mai, a attire !'attention du Conseil sur l'inter~t conside
rable que presenterait Ia revision - dans le plus bref delai possible - de Ia Convention sanitaire 
internationale de 1912. Le Conseil a enregistre formellement cette resolution Ie 20 juillet et a 
decide d'appeler !'attention des Membres de Ia Societe sur Ia tres grande importance qu'aura Ia 
Conference convoquee par le Gouvernement franf):ais, au mois d'octobre. 

L'Office international d'Hygiene publique a deja, de son cote, etabli un projet de texte pour 
Ia premiere partie de Ia Convention. D'autre part, le Rapport general sur I'ceuvre du Conseil 
(page 61) indique ce qui a ete fait en ce qui concerne Ia revision des deuxieme et troisieme parties 
de Ia Convention qui traitent specialement des questions qui se posent dans le Proche Orient. 

Le 20 juillet, le Conseil a decide de communiquer a !'Office international d'Hygiene publique, 
aux fins d'examen, le travail preliminaire accompli par le Comite d'hygiene, sur Ia deuxieme et 
Ia troisieme partie de Ia Convention. Le Conseil a autorise le Secretaire general a mettre les services 
techniques de Ia Societe des Nations a Ia disposition du Gouvernement franf):ais et de Ia Conference. 

Etude des maladies tropicales. 

Le Comite d'hygiene, pendant sa session d'aout, a designe un sous-comite charge d'examiner 
les deux questions suivantes: 

1. Quelle n\ponse doit-il ~tre fait a Ia Commission .des Ma~dats ,qui !!. demande au 
Comite d'hygiime de collaborer a Ia redaction de Ia partie, rel~ttve ~ ! hyg~ene, du. q~es
tionnaire qui doit etre adresse aux Gouvernements charges d admmtstrer les temt01res 
sous mandats de I'Afrique equatoriale? .. 

2. Quelles sont Ies mesures a prendre_ pour donner. effet aux dec1~1ons arr~tees en 
mai, par le Gomite, au sujet de Ia maladie du sommeil? (Rapport general, page 63). 

Le Sous-Gomite, dans sa redaction de Ia partie, relative .a. I'.hygie?-e•. ~u. que.~tionnaire de l_a 
Commission des Mandats, a fait ressortir, d'une maniere partlculiere, I u~il!te qu i1 Y a. a obtemr 
des renseignements sur Ia faf):on dont les territoires sous mandat sont admmtstres, au pomt de vue 
de l'hygiene. . • 'd · t A 1 is 

En ce qui concerne I' etude de Ia maladie du sommeil, 1~ dec1 a que tro1s exp~r s, un ng a • 
un Beige et un Franc;ais, seraient designes en vue de reumr les donnees necessa1res. 

Epidbnies en Extrbne-Orient. 

Le aout, le Dr Miyajima, membre japonais ?~ Co~ite ?'hygiene, present~ un .raJ?port s~r 
Ia situat1on de l'Extr~me-Orient, au point de vue ep1dem10logJque, ~~ dem~nd.a I envo!. d une mls
.· d' ete analogue a celle qui a visite dernierement le Proche Onent. II ms1sta s~r l1mport~nce 
~~~~ ye~;~it A, stimuler, dans les pays orientaux,l'int~ret du.p':'blic pour ~es que~~10ns.d'hyg~ene 

I · t" t' ns auxquelles se livreratt Ia m1ss1on d enquete fac1hteratent, entre et montra que es mves 1ga 10 . · · I' t d · 
les pays d'Extr~me-Orient, Ia conclusion d'une Con~ent!on. saruta1re, dont urgence es ep_tns 
I P rott Ia Societe donnera1t ams1 une preuve concrete que son act1on 
ongtemps reconnue. ar sure , . 1 d l'Ori t bl t 

n'est pas limitee aux affaires europknnes, cont.rrurement ace que les peup es e en sem en , 
lh e ement Plus ou moins incliner a cro1re. . . 

rna eur us . • · · I' · d' ne Commission restremte et Ia noml-11 fut dec1de de recommander, en pnnc1pe, envm u . , • d 
t . d' s c •t.c de tro1·s membres charge de preciser les detatls de I enquete a entrepren re na 1on un ous- om1 " . · · .c1· · · 1 Gouver 

et d'examiner Ia faf):on dont il conviendrait d'engager les negoc1at1ons pro:: 1mmrures avec des . -
t I t ·1 · · t.cress.cs Ce Sous-Comite ferait egalement des recomman at10ns au nements e es au on es m c " . 

• 
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· · · ·e e ui conceme Ia designation des Commissaires. II fut decide 
President du ~011_11te d h~gt [e en.~.· qn devrait surtout consacrer ses efforts a recueillir dans les 
.!<' poser le pnnnped que a. ommln""t~swsur Ia f...lnuence des maladies epidemiques, en particulier 

rt Principaux es rense1gneme ''"'t . . · · 1 po s . d I'" tance au point de vue mternahonal, ams1 que sur es mesures 
celles qu1 presentent e 1mpor . d' 
prises pour empkher Ia transmission de ces maladies a autres ports. 

Sous-Comitl de l'opium du comitt d'hygiene. 

Le Comite d'hygiene se rangea a une ~u~ge;-tion de ~a ~ommission consult3:tive du trafic de 
!'opium, tendant a !'institution d'un Comlte ~uxte de 1 opiUm cm;npo~ de_ trOIS membres de la 
Commission consultative de !'opium et de trms membres du Com1te d hyg~ene. II f~t reJ!larque 
que Ia Commission consultative de !'opium avait p~rfois a s:occuper de questions me~ICal~s so'-!le
vees par le trafic de !'opium et autres dro~es nms1?l~, et Il fut rec~nnu que la designation dun 
Comite mixte permettrait aux deux organ1smes d eVIter Ia confuswn ou le chevauchement de 
leurs travaux. . . . . . 

Les trois membres designes par le Comite d'hygiene sont le D• MiyaJima, le D• Santobqmdo 
et le D• Carriere. 

Reglement et organisation du comitl d'hygiene. 

Le Comite d'hygiene adopta, au mois d'aout, des regles relatives a son reglement et a son 
organisation interieure. II voulut ainsi preciser minutieusement les relations du Directeur medical 
avec le Comite et avec le Conseil de la Societe et definir les pouvoirs et les responsabilites du Direc
teur medical et du President du Comite dans l'intervalle des sessions. Ces regles comprennent 
des dispositions en vue de la nomination, par le President, de Sous-Comites charges d'etudier 
toutes questions necessitant des decisions de principe ou des instructions generales pour lesquelles 
ne sauraient suffire les directives precedemment donnees au Directeur medical. 

Le Cc.mite prit des dispositions pour se conformer a une resolution adoptee par le Conseil, en 
juillet, l'invitant a designer un membre de nationalite allemande. 

Standardisation des serums et reactions sbologiques. 

Le President presenta au Comite un rapport sur les progres realises dans Ia question de Ia 
standardisation des serums de reactions serologiques (Rapport general, page 62). 

Le President fut autorise a provoquer les Conferences techniques restreintes qu'il pourrait 
juge~ nec~_air7> et a s'assurer Ia collaborati_on d'institut~ et de specialistes autres que ceux qui 
ont ]usqu 1c1 pns part aces travaux. Le President fit savmr que des progres considerables avaient 
ete realises en ce qui concerne les serums anti-tetanique et anti-diphterique et qu'une Conference 
d'experts se n!unirait, en septemb£e, pour confronter les resultats obtenus. 
. Les etudes ne sont pas _aussi a~ancees pou~ ~es au~res serums. II y a eu d'interessantes expe
ne~ces portant sur le sero-d1agnost1c de Ia syphilis, mrus les resultats annonces par les laboratoires 
~m.se livre~t aces recherches sont notablement differents. II sera done indispensable de proceder 
a d autres etudes et de rechercher les causes des differences constatees. 

It. 

LA CONFERENCE DE GENES ET LA SOCI:£T:£ DES NATIONS 

~ati!':sr:~;C:~~~~r~!1~1~~~~:=!~\i ~~t~u~!:tJ9~2, un rapport au Conseil de Ia So~iete des 
avec satisfaction que Ia Conference de Genes avait ~tlon~~ (Rapport g~neral, page 63), slgnalant 
placee par les gouvemements dans Ia Soc" 'ted N . onn une nou161! e preuve de Ia confiance 
le Secretariat dl-s services rendus a Ia C le fA es atlons et, au nom de ses collegues, il remercia 

II f 
. . on crence. 

ut s1gnale que les decisions de Ia Co fe d G • · · · · · con.~iderable au Secretariat et aux dl"ver ~ rene~ e. enes lmposalent un tmva1l supph~menta1re 
ses orgamsahons de Ia Societe. 
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12. 

QUESTIONS HUMANITAIRES 

I. TRAFIC DE L'OPIUM ET AUTRES DROGUES NUISIBLES. 

Le C?n~il, dans sa seance du 21 i:Uil,let,,a decide de renvoyeril.la Commission consultative du 
t~afic ~e l.opmm, pour ph~s ample cons1derabon! lcs passages du rapport sur lesquels Ia Commis
SIOn n avru~ P'!l se mettre d. a<'c.ord e.t que le ConseJl,lors de sa pnkedente seance, avait deja demande 
a Ia Com':m~s10n ~e vo';1101r b1en d1scut~r a nouveau (Rapport general, page 72). Le Conseil a prie 
Ia Commi~SI?n d exarm!l'er cette question, avant que son rapport ne soit diS<'ute a l'Assemblee. 
La CommiSSIOn ~ reumra le ler septembre 1922. 

Le passage VIse se rapporte a Ia culture du pavot en Chine. 

II. TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS. 

. Le Conseil. a examine et .approuve,le 17 juillet, le rapport sur l'reuvre accomplie par Ia Commis
siOn consultative de Ia Tra1te des femmes et des enfants pendant sa session tenue a Gen~ve du 
28 juin au 1er juillet 1922. (Rapport general, page 73.) 

III. DEPORTATION DE FEMMES ET D'ENFANTS EN TURQUIE ET DANS LES PAYS AVOISINANTS. 

Le Secretaire general a fait sa voir au Conseil, le 17 juillet, que Ia Commission d'enqu~te de 
Constantinople avait accepte de se charger de reclamer Ia restitution des femmes et enfants depor
tes. (Rapport general, page 75.) 

La Commission d'enqu~te, conformement a Ia Resolution adoptee par le Conseil, le 12 mai, 
a ainsi assume les fonctions de Commissaire en Chef; en attendant la nomination de ce fonctionnaire 
Ia Commission pourra utiliser les fonds qui avaient ete prevus pour l'reuvre du Commissaire en chef: 

13. 

CEUVRE DE SECOURS AUX REFUGIES RUSSES 

Le Conseil a ete saisi,le 20 juillet, d'un nouveau rapport du Dr Nansen sur l'reuvre de secours 
aux refugies russes. 

Refugies russes de Gonstantinople. 

Le Dr Nansen a fait connaitre qu'en reponse a l'appel adresse par le Conseillors, de sa pre
cedente session, aux Membres de Ia Societe (Rapport general, page 78), une partie seulement 
des JO,~ livres necessaires a !'evacuation des refugies de Constant~ople lui ont ete promise~. 
La Belg~que, le Bresil la Chine la Grande-Bretagne, le Japon, la SuiSse et la TchCco-Slovaquw 
se sont, en effet el?-gag~s pour u~ to~al appr<~~mati.f de ~7·0?0 livre~ et,, comme le Dr ~~sen l'a 
rappele au Conseil, !'American Reltef At.bntnistratson ~ av&t proffiiS ~assurer le rav1taillement 
des refugies pendant 4 mois, en attend~t leur ~':acuat10~, et ~e con~buer pou~ ~me somme de 
25,000 dollars aux frais d'evacuation, qua co~tlon que 1 on put am':er a recueil11r ~et~e som~e 
de 30.000 livres. Le Dr Nansen a pu toutefoiS annoncer que la Cro1X-Rouge amenc3.1ne ava1t 
offert de garantir le solde des 30,000 livres necessaires. II exprima cependant l'~poir que les 
Membres de la Societe voudraient bien verser eux-m~mes ce solde et que la contnbution de Ia 
Croix-Rouge americaine pourrait constituer un fonds de reserve en cas de besoin. 

Depuis !'institution du Haut-Commissariat, il n'a pas ete evacue moins de g,ooo refugies 
hors de Constantinople, et 1,000 ont trouve dans les environs une occupation permanente. II 
reste encore 18.000 refugies. Le tiers du nornbre total a done ete evacue. 
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· . . · ; , · " . tino Jle un Comit!· sp!·cial charge de gcrt'r le fomb 
I.e lla~tt l om!m"s'urc ;a .no~unll ,l ~~n~t~~~Jpgu~s du Haut-Commissairc, lc Col?nel Pruc_ter.ct 

de JU.OOO hvre>'. ( c conu(t ~c C~l~lpO~~ e. R r I 4dministralion et du Major Davis. de Ia Crolx
:M. Bumier: ~c .~I. Rli?p-Ia!ld·l <Bie .I.t.oine~~~::.c~;:missaire des Etats-llnis a Constantinople, a ega-
Rouge amt•nrame. - .-,.m1ra ns . . . 

· · f · partie de ce com1te. . lement consenu a a1re . . . t , ·le Gouvemement bulg·trc ct )a Crmx-Rongc russe D . · · f ms ont heu t'll ce mumen a\ cc ' . . 1 d 8 11 e~ ~cgo~~.:,(e de transfrrcr un millier de refugics inf~rmes a vee le~rs f~m11les .- ~~1t a_u tot a 
e t gane, e .· de Constantinople en Bulgane. Cette categone de refugles est cellc 2500 personnes em Iron, - · . . _ 

dont le placement suuleve Ie plus de difncultes: , . . .. , . _ 1 p 1 _ 
On negocie egalement J'eva~l!ation sur_ Vladivostok d un mllher de S1benens et, sur a a es 

tine, celle de plus de 600 Israehtes russes. 

L' Egypte, CIJypre d l' Etat serbe-croate-slovene. 

Le Dr Nansen put informer Ie ~o!lseil q~e les camps de ~ef~gies d'Egypte et de Chypre avaient 
ete fennes et que J'ev~cuati?n eta1t. pra!I<JU~m~nt tennmee. . 

Les arrangements necessa1res a':'ruent ete ~ef?les par ~n a~cord ~vee le Gou_vemement bntan
nique: Je Haut-Commissaire receva1t de celm-ci 46oo refugu!s qm se trouvruent en Egypte, a 
Chypre et dans I'Etat serbe-croate-slovlme, et se chargeait d'eux moyennant le versement d'une 
somme de rso.ooo livres. . 

Les refugies des camps d'Egypte et de Chypre ont ete evacues principalement en Bulgane et 
Ie sort de Ia plupart d'entre eux se trouve maintenan~ assure: Des m!gociations sont en cours avec cc 

Ie Gouvemement de I'Etat serbe-croate-slovlme, et ii y a lieu de penser que ce Gouvemement 
acceptera d'accueillir sur son territoire les rsoo demiers refugies de Lemnos. 

Cerlijicats d'identite et visas pour les rejugies. 

Le Conseil a exrunine ensuite les recommandations du Comite consultatif des organisations 
privees, qui s'etait reuni les 29 et 30 mai (Rapport general, page 78). 

Confonnement a une recommandation de ce comite, le Dr Nansen a convoque une conference 
de representants des Gouvemements pour etudier Ia question des papiers d'identite et des visas 
a !'usage des refugies russes. La conference s'est tenue a Geneve du 3 au 5 juillet, sous Ia presidence 
du Dr Van Hamel, directeur de Ia Section juridique du Secretariat. Seize pays y etaient representes: 
I'Allemagne, l'Autriche, Ia Buigarie, l'Espagne, Ia Finlande, Ia France, Ia Grande-Bretagne, 
Ia Grece, Ia Hongrie, le Japon, Ia Pologne, Ia Roumanie, I'Etat serbe-croate-slovene, Ia Suede, Ia 
Suisse et Ia Tcheco-Slovaquie. 

La conference a adopte a l'unanimite un modele simplifie de certificat d'identite. 
Le Conseil a decide, Ie 20 juillet, de recommander a tous les Membres de Ia Societe et aux 

gouvemements de tous les pays interesses au probleme des refugies russes, d'adopter ce modele 
de certificat d'identite, et de notifier aussitot que possible au Secretariat general leur adhesion a 
ce systl!me. 

14. 

LA FAMINE EN RUSSIE. 

Le Conseil a exrunine le 16 mai 1922 une proposition du Gouvemement norvegien, tendant 
a ce qu'une Commission flit nommee pour proceder a une enquete sur tous les faits relatifs a Ia 
famine en Russie (Rapport general, page 79). 

Le Conseil a renvoye cette proposition a Ia Conference de Genes, qui se trouvait reunie a Ia 
meme epoque. La Conference de Genes n'a pu )'examiner, faute de temps, et l'a renvoyee a son 
tour, au Conseil de Ia Societe. ' 

Le Dr Nansen .a presente de nouveau cette proposition au Conseil, le 20 juillet 1922. II a 
declare ,9ue, de.l'a~IS du Gol:ivemem~nt norvegien, la necessite d'instituer une Commission d'en
quete s Imposa1t d ';Ine m~ml!re a~I press~t~ qu'au moment ou Ia .proposition avait ete pre
SC!ltee pour Ia pr~m11!re foiS. II a fait ressortu 1 rmportance de Ia questiOn au point de vue econo
'!llque, et declare q~e le Gou':'emement norvegien etait convaincu que l'activite commerciale de 
I Europe ~e pou~t r~even1r nonnale, tant que Ia Russie ne serait pas en mesure d'exporter 
ses prodwts et d ouvnr ses marches. 
so· Aucu!l fait nouv~u ne penne~ d'esperer que les problemes de Ia famine et de Ia maladie 
d lent moms graves I an~ee proc~ame. La famine, a elle seule, a cause Ia mort de deux millions 

e personnes dans Ia regton attemte par le tleau et Ia capacite de production de 20 millions au 
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moins d'habitants .s'~t trouvee diminuee par les privations qu'ils ont endurees. D'apres les pre
visions les plus ophm1stes, Ia recolte de 1922 serait inferieure de so%. soit de 33 millions de tonnes, 
a celle de 1916. La recolte prevue pour !'Ukraine n'attendrait pas Ia moitie de Ia recolte normale. 

Le Dr Nansen a insiste particulierement sur Ia necessite de restaurer I' agriculture en Russie et, 
a cet effet, de fournir aux paysans russes des animaux, et des graines de semence. II faudrait songer 
immediatement a~x animau~ de trait, dont 55 % a 95 % ont peri. Sans secours exterieur, il sera 
tres difficile de fane les molSSons ou les labours l'annee prochaine. Au debut du printemps, il 
faudrait egalement se preoccuper de Ia question de l'ensemencement. Faute d'aide,l'etat de famine 
pourrait se prolonger jusqu'en 1924. 

Le Gouvernement norvegien a estime que, pour interesser vraiment l'opinion publique a Ia 
situation reelle de Ia Russie, Ia creation d'une Commission d'enquete etait necessaire. Les gou
vernements et les diverses reuvres de secours disposent d'une documentation abondante. Ces 
renseignements devraient etre etudies et compares, et une Commission impartiale, pouvant 
inspirer une confiance absolue a Ia fois aux gouv~rnements et a I' opinion, publierait un expose 
digne de foi. 

Le Conseil a decide, le 20 juillet, que le Secretariat de Ia Societe des Nations serait autorise 
a recueillir, rassembler et mettre sous forme de tableau tousles renseignements qu'il serait possible 
d'obtenir des divers gouvernements, des organisations de secours et autres reuvres fonchonnant 
en Russie, eta completer ces renseignements, toutes les fois qu'il serait possible dele faire, en puisant 
a d'autres sources. L'objet de ce travail est de presenter au Conseil un tableau aussi complet et 
aussi exact que possible de Ia situation reelle en Russie, au point de vue de Ia famine, et de rendre 
les informations ainsi obtenues accessibles a I' opinion publique. Une Commission d'experts pourra 
etre nommee pour utiliser Ia documentation ainsi rassemblee et examiner les conclusions qu'il 
serait possible d'en tirer, a Ia condition toutefois que les n!sultats du travail du Secretariat justifient 
!'institution de cette Commission. 

15. 

COMMISSION DE COOPERATION INTELLECTUELLE 

Conformement a Ia decision prise par le Conseille 15 mai 1922, Ia Commissi~n charg~e de 
l'etude des questions internationales de cooperation intellectuelle a tenu sa ~rem1er~ sess1on a 
Geneve du 1er au 5 aout 1922. Les personnalites designees par le Co!lseil_pour ~:u~e parhe de ce~te 
Commission etaient toutes presentes, a I' exception du Professeu~ ~mste~, q~ n a ~u, au, d_erru~ 
moment, se rendre a Geneve, ayant ete appele au Japon en m15s1on sc1entifiq~e;. il ad :ulleu 
assure Ia Commission de son entiere collaboration apres son retour. La Comm15s1on et:ut done 
composee de Ia maniere suivante: 

M. D. N. BANERJEE, 

M. H. BERGSON, 

Mile BONNEVIE 

M. A. de CASTRO, 

Mme CURIE-SKLODOWSKA, 

M. J. DESTREE, 

M. G. E. HALE, 

M.G. H. MURRAY, 

"!) .J'le d REYNOLD, 

Professeur d'economie politique a l'Universite de Calcutta. 

Professeur honoraire de philosophie au College ~e Fran~e; membre de 
1' Academie fran~aise; membre de 1' Academ1e des sc1ences morales 
et politiques. 

Professeur .de zoologie a l'Universite de Christiania; deleguee a 
l'Assemblee de Ia Societe des Nations. 

Directeur de Ia Faculte de medecine de l'Universite de Rio-de-Janeiro. 

Professeur de physique a l'Universite de Paris; Pr~fesseur ~ono
raire de l'Universite de Varsovie; Membre de 1 Acade~;me de 
Medecine de Paris et de Ia Societe des sciences de VarsoVle. 

Ancien ministre des Sciences et des Arts; _Membre de l'Academie 
beige de litterature et de langue fran~e. 

Directeur de l'Observatoire de Mount-Wilson (Et~ts-Unis); M~mbre 
du Conseil international de recherches; Pr~1dent honor:ure du 
Conseil national de recherches des Etats-Ums. 

Professeur de philologie grecque a l'Universite d'Oxford; ~embre 
du Conseil de l'Academie britannique et delegue de l'Afnque du 
Sud a 1' Assemblee de Ia Societe des Nations. 

Professeur de litterature fran~aise a l'Universite de Berne. 



M. F. RuFFISI, 

M. L. DE TORRES QUEVEDO, 
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P f de droit canon a l'Universite de Turin; ancien ministre 
ro esseur . . . d l'U · d A · t' de l'Instruction pubhque ~ Prestde~t. e mo~ es . ss~c1a 10ns 

pour Ia Societe des Nahons; President de 1 Academ1e royale 
de Turin. 
Directeur du Laboratoire electro-m~anique. de Madr:id ; . mem
bre de Ia Commission pour I'extens10n des etudes sctentlfiqu~ 
(junta para Ampliac!an de £studios); Membre de l'Academte 
des Sciences de Madnd. 

Le Professeur R. A. Millikan, Directeur du laboratoire de physique «Norman-Bridge" a 
l'Institut de Technologie de Californie, Vice-President du Conseil, national de rech~r~hes. des 
Etats-Unis, Membre du Conseil international de recherches, a supplee M. Hale, empkhe d ass1ster 
a toutes les seances. . 

M. Bergson a ete elu president, M. Murray, vice-president et M. de Reynold •. rapporteu~. . 
Etant donne l'etendue de son ordre du jour et le p~u de temps ~ont elle d~po~ait, la Comm";Ss~o~ 

a commence par determiner ses methodes de travail et par asstgner des hmites a son achvtt~. 
Elle a propose au Conseil d'instituer immediatement une enquete generale sur les condi

tions du travail intellectuel dans les divers pays et attire son attention sur l'etat desespere de Ia 
vie intellectuelle dans certains pays d'Europe et sur l'urgente necessite d'intervenir; elle a prie 
M. de Reynold et Mme Curie-Sklodowska ~e bien ~ouloir prepa~e~. a titre d'exemple, d~s le plus 
court delai possible, un expose documentaire sur 1 etat de Ia vie mtellectuelle en Autnche et en 
Pologne respective~ent. . . . , . . . . . . 

Elle a constitue une Sous-CommtSSton chargee d etudter les questions de bibliographie, et en 
particulier les moyens de perfectionner la bibliographie dite " periodique "· Cette Sous-Commission 
sera composee de Mme Curie-Sklodowska et de M. Destree, et presidee par M. Bergson; elle pourra 
s'adjoindre de 3 a 5 experts, appartenant ala categorie d'intellectuels dont la collaboration parait 
m!cessaire, c'est-a-dire des bibliographes et des savants specialises. 

La Commission a attire !'attention du Conseil sur les Conventions de Bruxelles (15 mars 1886; 
concernant les echanges internationaux de publications, et sur l'utilite de completer les dispo
sitions de ces Conventions et d'en etendre !'application. 

Posant en principe que la cooperation internationale dans les recherches scientifiques doit etre 
I'reuvre des societes scientifiques elles-memes, la Commission, desireuse de leur assurer pratique
ment tout son concours, a maintenu la question des rapports scientifiques a l'ordre du jour de sa 
prochaine session. 

Elle a decide des a present de mettre a !'etude un projet de caisse internationale de prCts et 
de credit, destinee a faciliter les recherches scientifiques. 

Elle a egalement confie a un de ses membres !'etude des moyens propres a etablir une regie
mentation intemationale touchant Ia conservation et !'alienation des monuments archeologiques, 
en dressant le bilan des tresors archeologiques non encore decouverts, en claborant un plan general 
de recherches, en fixant les regles et les methodes applicables a ces recherches. 

La Commission a estime qu'un effort de cooperation universitaire est une des exigences de Ia 
civilisation modeme. Elle a done confie a une Sous-Commission composec de MM. de Castro, 
1\~illikan, MuJ?'ay, De~tree et de Reynold et presidee par M. Bergson, les travaux preparatoircs 
d. un congres mternahonal de toutes les Universites qu'elle est d'avis de convoquer des que lcs 
C!Tconstances le pennettront. Les points principaux a etudier sont les suivants: echanges de 
pro.fesseurs, echan~es d'et!ldiants, equivalence des etudes et des diplomes universitaires, insti
tution de bourses mternahonales, de cours de vacances internationaux et d'un Bureau central 
d'informations universitaires. La Sous-Commission travaillera en contact avec les diverses uni
ve~ites et les encouragera a organiser entre elles des Congres par nation ou par groupe de 
nahons. 

La Commission a ~harg~ une Sous-Commission composee de MM. Destree, Millikan, Ruffini 
et de Torres Quevedo d etudter les moyens propres a assurer Ia protection de Ia propriete intellec
tuelle, en particulier de Ia propriete scientifique. 
. . La Co~mission a etc sa~si~ d'une resol~tion J?rise par l' Assemblee le 1er octobre 1921 et qui lui a 
ete renv?:yee par Ia .c~mmtsston t~mporatre mixte pour Ia reduction des armements; celle-d a 
dem~de a ~a CommJS_ston de suggerer des methodes permettant d'amener lcs savants de tons lcs 
~ys a _pub~er.leurs decouvertes.en matiere de gaz toxiques et de guerre chimique. La Commission 
s est declaree mcapable de suggerer une methode quelconque a cette fin . 



CONTENTS. 

I. LEGAL QUESTIONS:-

!. Committee on Amendments to the Covenant 
II. Procedure of Conciliation . . . 

2. THE EcONOMIC WEAPON OF THE LEAGUE • • . 

3· PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL jUSTICE , 

4· FINANCIAL ADMINISTRATION OF THE LEAGUE 

5· LIAISON OFFICE WITH LATIN AMERICA 

6. REDUCTION OF ARMAMENTS 

7· POLITICAL QUESTIONS:-

Page. 

3 
3 

3 

4 

5 

5 

6 

!. Incursions into the Frontier Districts of the States bordering on Bulgaria 8 • 
II. The Frontier between Austria and Hungary . . . . . . . . . . . 9 

III. The Frontier between Hungary and the Serb-Croat-Slovene State. Io 

8. TERRITORY OF THE SAAR BASIN IO 

9· MANDATES • • • • • • • • • • 12 

IO. THE WORK OF THE TECHNICAL ORGANISATIONS:-

!. The Provisional Economic and Financial Committee 
II. Communications and Transit Organisations . . . 

III. Health Organisation . . . . . . . . . . . . . 

AI. THE GENOA CONFERENCE AND THE LEAGUE OF NATIONS 

12. SociAL QuEsTioNs:-

!. Traffic in Opium and other dangerous Drugs . . . . . . . . . . . . · 
II. Traffic in Women and Children . . . . . . . . . . . . . . . . . · · 

III. Deportation of Women and Children in Turkey and neighbouring Countries 

13. RELIEF OF RUSSIAN REFUGEES 

14. FAMINE IN RUSSIA • • . . • . 

I5. CoMMITTEE oN INTELLECTUAL Co-oPERATION 

15 
I5 
16 

IS 

19 
19 
19 

20 

21 



• 

•• 
LEGAL QUESTIONS 

I. THE AMENDMENTS CoMMITTEE. 

The Council decided, on July r8th, to leave it to the discretion of the Chairman of th~ Com
mittee on Amendments to the Covenant (General Report, page 12) to fix the date on whtch the 
Oommittee should, if necessary, come together. 

II. REPORT OF THE CoMMITTEE ENTRUSTED WITH THE ENQUIRY 

INTO A PROCEDURE OF CoNCILIATION •. 

The Council, on July r8th, approved the report of the Committee entrusted with the enquiry 
into a procedure of conciliation (General Report, page 13) . 

2. 

THE ECONOMIC WEAPON OF THE LEAGUE 

The Council, at its meeting on January roth, decided to ask the Members of the League for 
their observations on the proposed rules for guidance in the application of the economic weapon 
of the League laid down in the resolutions adopted by the Assembly on October 4th, 1921. Up 
to the present replies have been received from the following Governments: 

Austria 
Bulgaria 
Great Britain 

Italy 
Japan 
Siam 

Sweden 
Switzerland 
Czechoslovakia 

These replies have been circulated to the Members of the Council and to the Members of the 
League for their information. Most of the Governments state that they are willing to accept 
the recommendations of the Assembly, but some of them point out that it will be necessary to 
introd!!Ce _legislation in ord~r to enable these rules ~o ~e applied wheD: the n~cessity arises, and 
attention 1S drawn by certam Governments to constitutional or other dtfficulbes with which they 
are confronted. 



a. 

PERMANENT COURT OF INTERNATIONAL JUSTICE 

The Cou~t ope~ed its first ordinary session on July 15th, 1922. 
The pubhc busmess before the Court was the consideration of three requests for an advisory 

opinion made to it by the Council, under Article 14 of the Covenant. 
The first two questions referred to the Court were: 

Question I: 

"Was the Workers' delegate for the Netherlands at the third session of the Inter
national Labour Conference nominated in accordance with the provisions of paragraph 3 
of Article 389 of the Treaty of Versailles ?" 

Question I I : 

"Does the competence of the International Labour Organisation extend to interna
tional regulations of the conditions of labour of persons employed in agriculture?" 

On July x8th, .the Council, on the proposal of the French representative, resolved to address 
to the Court the following additional question: 

Question II I : 

"Does the examination of proposals for the organisation and development of me
thods of agricultural production, and of other questions of a like character, fall within 
the competence of the International Labour Organisation ?" 

The Council has received the opinion of the Court upon each of the above questions. The 
Court answers the first question in the affirmative, stating in its judgement that, since the Nether
lands Workers' delegate to the third session of the International Labour Conference was admitted 
by the Conference, the Court is of opinion that the sole object of the question submitted to it is 
to obtain an interpretation of paragraph 3 of Article 389 of the Treaty of Versailles. 

The Court answers the second question in the affirmative, two of the judges dissenting. 
The third question was answered in the negative. 

Special Chambers provited for in the Statute of the Court. 

The Special Chamber for Labour questions will, for the period ending on December 31st 
1924, be composed as follows: 

Members: Lord FINLAY (President), MM. de BUSTAMENTE, ALTAMIRA, ANZILOTTI and HUBER 
Substitutes: MM. NYHOLM and MooRE. 
The Special Chamber for Transit and Communications will be composed as follows: 
Members: MM. WEISS (President), BARBOZA, NYHOLM, MooRE and 0DA. 
Substitutes: MM. ANZILOTTI and HUBER. 
The Court also elected the members of its Chamber for Summary Procedure for the year 

1923; this Chamber will be composed as follows: 
Members: MM. LoDER (President), WEISS, MOORE. 
Substitutes: Lord FINLAY, M. ALTAMIRA. 
This Chamber, for the period ending December 31st of the present year, will be composed as 

follows: 
Members: M. LoDER (President), MM. WEISS and HUBER. 
Substitutes: Lord FINLAY and M. ALTAMIRA. 

• 
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4. 

THE FINANCIAL ADMINISTRATION OF THE LEAGUE 

Budget and Audited Accounts. 

The Council, on July 17th,considered a report on the budget for the fifth fiscal period (~9~3), 
on the audited accounts for the third fiscal period (1921), and on the first report of the CommlSSion 
of Control (General Report, page 17), . 

The Council decided in view of the short time at its disposal before the expuy of the delay 
within which the budget' as approved by the Council must. be circ~ated to th~ Members of the 
League, not to examine the budget for the fifth fiscal _Penod _dunng that ses~10~. 

The Council, in taking this decision, reasserted the ~ght of 1ts Me~bers whi~h 1t had reserved , 
at the previous session (General Report, page 17) for 1ts representatives to discuss or propose 
amendments to the budget in their capacity as Members of_ the Assemb~y. . 

The Council, in adopting the audited accounts for the th1rd fiscal I?enod, du:ected ~he Secre
tary General to thank the Netherlands Government for having put officials from 1ts audit d~p<~;rt
ment at the disposal of the League, and to thank the auditor and the members of the Comm1ss1on 
of Control for their work. 

Tile Allocations Committee. 

The Committee on the Allocation of Expenses was, on January 14th, 1922, invited by the 
Council to continue its work in accordance with the recommendation of the Second Assembly. 

The Committee met in Paris for a session which lasted from June 28th to July Ist, 1922. 
It was composed as follows: M. J. REVEILLAUD (France), Chairman, M. Barboza CARNEIRO (Brazil), 
:\1. JANCOVIC! (Roumania), M. SoLER! (Italy), and Sir Henry STRAKOSCH (South Africa). 

The Committee presented its report to the Council in July, and the Council, on July 17th, 
authorised the Secretary-General to circulate this report to the Members of the League for their 
consideration prior to the meeting of the Assembly. 

5 . 
' 

APPOINTMENT OF A LIAISON OFFICE WITH THE STATES 
OF LATIN AMERICA. 

The Second Assembly, at its meeting held on October Ist, 1921, decided, in approving the 
r_eport of the ~th Com!llittee, to establish a liaison office between the League of Nations and the 
States of Latm Amenca. . It ~as understood that the Secretary-General would place definite 
proposals before the Council for 1ts approval. A sum of 97,715 francs was set aside in the budget 
for the establ shment of the office. 

The Secretary-General, accordingly, submitted a memorandum to the Council which was 
approved on May IIth, 1922. He pointed out that the results of the journey u~dertaken in 
1921 by two members of tho Secretariat in Latin America did not enable him to make a definite 
r~mmendation as to the _seat of the office. He represented, however, that it was essential to 
~ve effect as .~n as poss1ble to the spirit of the Assembly's decision by making an effort to 
Impr~ve the liaiSon between the central organisations of the League and the States of Latin 
Amenca. He therefore proposed to set up a small office immediately in Geneva the members 
of wl~ch would be ch?sen by the Secretary-General from among nationals of the States of Latin 
-~m~ca. The appomtments woul<;i have a provisional character, and would terminate at the 
~ of one year, so that the Th1rd Assembly would remain free finally to fix the seat of the 



-6-

Thrale Council approved t~ese proposals and a correspondence followed between the Secretary
Gene and the representatives of a certain number of States of Latin America. The corres
pondence s~owed that, thoufth there was the greatest sympathy for the scheme, there was a 
general desire that the appomtment of the members of the office should not be h til d 
an~ that care should be tak:en to appoint a staff which should be really capable of fut~~at;~ 
dehcate tas~ ent~usted to It to !he full s~tisfactic;m of the interested States. The Secretary
General d~Ided, m accordance With t~e Wishes which had been expressed, to wait for the Third 
Assembly m .order. that the representatives of all the States of Latin America might be consulted 
on a matter m which they were so nearly concerned. 

6 

REDUCTION OF ARMAMENTS. 

~~ ~emporary Mixed Commissio.n met in Paris from July 3rd to 7th, 1922, and 
M. VIVIam, as Chairman of the Commission, presented a report to the Council in London on 
July 2oth. 

GENERAL SCHEME FOR A REDUCTION OF ARMAMENTS. 

(a) Limitatirm of Land Armaments. 

The proposals submitted by Lord Esher to the Temporary Commission in February 1922 ' 
were considered during the July session. 

Lord Escher's scheme for a proportionate reduction on the lines of theW ashington agreements 
for naval reduction was referred by the Commission to a sub-committee of six members, and the 
Commission decided to request the Council to invite the technical opinion of the Permanent 
Armaments Commission on its merits. 

The Commission further considered proposals presented on July 3rd by Lord Robert Cecil, 
defining the principles which he considered might serve as the basis of a scheme for the general 
reduction of armaments. Lord Robert Cecil's proposals were based on the assumption that no 
disarmament was possible unless it was universal and simultaneous with a treaty of mutual 
guarantee. The Commission referred Lord Robert Cecil's proposals to the sub-committee appoint
ed to consider the proposals of Lord Esher. 

The Council, on July 2oth, requested the Permanent Advisory Commission to consider Lord 
Esher's plan from a technical point of view and to forward its conclusions as early as possible 
to the Temporary Mixed Commission. 

(b) Limitatirm of Naval Armaments. 

Three schemes were before the Temporary Commission during its July session for the exten
sion of the principles which inspire the Nayal Treaty of Washington to the naval armaments of 
Powers which were not parties to the Treaty. 

The Cominission decided to ask the Council to refer these schemes to the Naval Sub-Com
mission of the Permanent Advisory Commission. 

The Council,on July 2oth, requested the Naval Sub-Commission to present its report as soon 
as possible, and to forward it directly to the Second Sub-Committee of the Temporary Mixed 
Commission. The Council further decided to inform the Governments concerned that they 
would be called upon at the next session of the Assembly to consider the advisability of 
convening an international conference for the purpose of extending to non-signatory Powers 
the principles which inspire the Treaty of Washington. 

The Naval Sub-Commission met at Geneva on july 24th and forwarded its report to the 
Temporary Mixed Commission on July 27th. 

(c) Statement of Governmems on their National Requirements. 

The Temporary Mixed Commission, during its July session, noted that the object of the invita
tion to the Governments to make a statement on their military requirements for national security 
was to obtain positive information which would place the problem of the reduction of armaments 
in direct relation with existing political, geographical and strategical facts (General Report, 
page 19). It was obvious to the Cominission that no scheme for a reduction of armaments would 
have any chance of acceptance unless it took account of the factors mentioned in Article 8 of 
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. · 1 't · tematiottal obligations, geographical situation, 

the Covenant. that is to say the nationa sec~n Y· m ed 
and special con~itions of each of th.e :;,u:;.t~e~t~oft~en.t should request the Government~ ~hu 

Thl Council,on July 20th, dead a soon as ossible in order that the Commtsston 
had not yet forwarded a statement ~'? ~e~ly ::bound toppresent to the Assembly in September. 
might have materi~ for the report w 1~ 1 \~ to communicate the replies of the Governments 
The Council authonsedCthe ~ec~taryr::;:y replies have been received, i.e., those of 
to the members of the ommtsston. 

Albania 
Austria 
Belgium 
Bulgaria 
Czeckoslovakia 

Esthonia 
Finland 
France 
Great Britain 
Greece 

Haiti 
Italy 
Japan 
Latvia 
Lithuania 

Poland 
South Africa 
Switzerland 
S.C.S. State 
Siam 

All these replies have been duly communicated to the members of the Temporary Mixed 

Commission. 

ARMS TRAFFIC. 

Distribution of Surplus Stocks of Munitions. 

The Temporary Mixed Commission,during its July session, noted the report of the Permane~t 
Annaments Commission on surplus stocks of munitions (General Report, page 22) ~d. on t e 
measures taken by the various States for the liquidation of these sto~ks. Th~ Comrntsston was 
of the opinion that this question had now been settled in accordance wrth the wtshes of the second 
Assembly. 

THE CoNVENTION OF ST-GERMAIN. 

The Temporary Mixed Commission, at itsJul~ sessi.on, requested the C?uncil again to a~proach 
the Governments in order to secure an early rattlicat10n of the Convention of St. Germam. 

The Council, on July 2oth, decided to request all the Me~bers of th«: Lea_gue, who had not yet 
ratified the Convention, to make all the necessary preparatiOns to ratify, ~n ord~r that fo~al 
ratifications might be deposited as soon as the principal signatory Powers, mcluding the Umted 
States of America, were ready to do so'· 

The necessary steps for the carrying out of the decision of the Council have been taken by the 
Secretariat. 

POISONOUS GASES. 

The Temporary Mixed Commission con~idered a proposal that Members of the League. should 
be urged to adhere to the Washington Treaty concerning the use of asphyxiating and potosn?us 
gases in time of war (General Report, page 22). The Commission decided not to take actton 
until it was informed that the Washington Treaty had been forwarded to the non-signatory 
States after ratification by the signatory Powers. . 

The Commission further decided to ask the Committee on Intellectual Co-operation, whtch 
was to meet in August, for its advice as to the methods by which the co-operation of scientific 
men might be secured in order to carry out the resolution of the Second Assembly. It w~ 
provided in the Assembly resolution that scientific men should be invited to publish thetr 
discoveries on poisonous gas and similar subjects, so as to minimise the likelihood of their 
employment. (General Report, page 22). 

The Council,on July 20th,expressed the hope that the Committee on Intellectual Co-operation 
would be able to present a report on the subject to the Temporary Mixed Commission before the 
end of August. The Committee on Intellectual Co-operation after careful consideration adopted 
a resolution on August 5th, 1922, regretting its inability to suggest any methods by which scienti
fic men could be induced to publish their discoveries. 

1 A deapatch has since been received by the Secretary-General from the Department of State at Washington, dated 
July 28th. The deapatch, wbile pointing out that Congress bas already enacted legislation making it unlawful in certain 
ctrcu1111~ to export artDA and munitions from tbe United Statee except under such limitations and exceptions as 
the Pr~t may prescribe, contains the following explicit statement in regard to tbe ratification of tbe Convention of 
St. Germasn : 

. • In reply to~ inquiry made by the Sec:retary-General : whether tbe Government of the United States of America 

.. prepared to ratify the Convention of St. Germain, the Secretary of State begs to state that the terms of tbe proposed 
~ventlon bave been carefuUy examined and that, while tbe Government of tbe United States is in cordial sympathy 
Wlth.eflorU to ~trict tralli<: io anna and munitions of war, it finds itself unable to approve the provisions of the Con 
YeDtioD aod to pve any uourance of ita ratilicatiOA. , 
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PlUVATE MANllFACfllRE 01' .\NO TR.\DF. IN .\RMS. 

T~e Council was requested by th.e Sec~nd Asse!f!bly to invite the Members of the League and 
other mterested States to take part m an mternahonal conference on the trade in arms to meet 
on a date to be fixed bv the CounciL 

The Temporary Co!f!'!lission was entrusted with the task of preparing the programme of the 
conference and ?f sub_m1ttmg a draft convention (General Report, page 20). 

The Council decided, on March 25th, that a conference could not be summoned until the 
Temporary Mi~ed Commission had c.ompleted its examination of the question. 
. . The <:o~ncll, on July 2oth, was mformed of the progress made by the Temporary Commission 
m Its prelimmary work. 

A preliminary legal study of the problems arising out of the application of Article 8 of the 
Covenant has been made by the Secretariat, and technical studies of the administrative industrial 
and military problems involved have been prepared bv l.eneral Marietti and Colonei Carnegie 
members of the Temp< rary Commission. - ' 

The Permanent Advisory Commission has prepared a report defining the technical t«>rms used 
in this connection, such as "arms and munitions" and "private manufacture". These defini
tio~s have been accep~ed by the Te'!lpo~ry Commission. The Temporary Commission is consi
den~g. a draft conventiOn, under which licences would be required for the private manufacture of 
mumtlons . 

1\f. Viviani informed the Council on ] uly 2oth that the results of this prelimina1 y work would 
be submitted to the Council at the session to be held in September. He said that the Council 
would then be in a better position to judge whether the moment had cc.m<' for convening an inter
national conference. 

BUDGETARY LIMITATION OF ARMAMENTS. 

The Temporary Mixed Commission, during its session in July, noted with satisfaction reduc
tions in the military budgets of various States, and adopted a resolution, subsequently approved 
by the Council on July 2oth, under which the Governments which had not replied in 1922 to the 
inquiries which the Council had addressed to them were invited to do so, if possible before August ' 
15th of the current year (General Report, page 22). The Council also approved a resolution ofthe 
Temporary Mixed Commission according to which the actual military expenditure of the Members 
of the League will be the subject of a comparative statistical study to be presented to the Assembly 
since many countries, though unable to engage themselves beforehand to a limitation of expen
diture, have in practise carried out the policy recommended by the Assembly. 

POLITICAL QUESTIONS. 

I. INCURSIONS OF ARMED BANDS IN THE FRONTIERS DISTRICTS OF THE STATES BORDERING ON 
BULGARIA. 

The Governments of Greece, Roumania and the Serb-Croat-Sloyene St~te on Ju!le 14t_h 1922 
addressed a collective note to the Bulgarian Government protestmg agamst the mcurstons of 
armed bands in the frontier districts of their respective territories. . . . 

There are estimated to be about 500,000 refugees in Bulgaria drawn from terrttones w~ch 
were in the occupation of Bulgaria before the late war and also before the Balkan wars which 
preceded it. Some of thes~ hav~ formed th~~selv~ into small bands which cont~ually P:'-ss 
across the frontiers, provokmg dtsorder and glVmg nse to protests on the part of neighbounng 

States. . h B 1 · G t There had previously been negotiations on the subject wtth t e u ganan overn:men , 
arising out of complaints which had been made by the S~rb-Croat.-Slovene Government. m th_e 
spring of 1921. The Bulgarian Government had then replied that 1t would welcome an mvesh
gation into the facts, and had asked the S~rb-Cro~t-Slo':ene _Government to choose between the 
procedure of a mixed commission and an mternatwnal mqwry. 
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"d red that the note presented by the three Governments 
The Bulgarian Governme~t cohnsl eter and that it was unjustifiably blamed for responsibility 

on Jtme qth ~a.« of a threate~~ cd a~d f~r their incursions over the frontiers of its neighbours. 
in the form~t10n of the arnle :r~ s ~ appeal~'<~ to the Council of the League under Article II 
The Bulgarian Government afc ~a~e on Tun<' 17th 1922, and the note ot the three Govern
of the Covenant. TedhebapBpela ~asto be a circi1mstance likely to affect international relations under 
ments wa." represent Y ~ gana . ·

1 h d"fons presupposed m that Art1c e. bl" . 
t e con ~1 cil h-eard the representatives of the four Governmen~s concerned at a pu 1c. m~tmg 

~eL oudn July r8th 1922 The Bulgarian representative came to the Councd wtth a 
held m on on on • . · · ed 

1 th t commission of inqwry should be appomt . 
propoTsah a a t t"ves of Roumania Greece and the Serb-Croat-SloveneState submitted that the 

e represen a 1 ' ' · ff · th f · dl el t" f th note of June 14th could not be regarded as a c1rcum~tance a ectmg e nen y r a tons o e 
· d d ied that the note was of a threatenmg cllaracter. It was true that the Serb-

t~::.:Ssi:ene ~overnment had not agree<!- to the suggestion made by the Bulgarian Government 
f · ed commission· but the Bulganan Government had made further proposals, namely, 
t~~t t~lXmilitary and administrative authorities on the frontiers should arrange between them
selves a common plan of action agamst the bands, an~ t~e Serb-Croat-Slovene Gove!""ment had 
accepted these proposals in principle. Moreover, negot1atwns were even then proceedmg b~t~een 
th parties and the Roumanian representative announced that as a result of these negotiations 
th: Serb-C;oat-Slovene Legation at Sofia had been instructed to accept proposals put forward by 
the Bulgarian Government on June 19th. . . 

The Council noted the declaration made by the representatives of the three States bordenng 
on Bulgaria that the step which they had taken in address~g a collective communication t~ the 
Bulgarian Government on )une 14th was i~ no way unfnendly. It .further noted that direct 
conversations were proceedmg between the mterested Governments, and that the Governments 
were ready, if these negotiations we~e unfa.vourable, and if t~e terms of the Covenant should 
become applicable, to bring the question agam before the Council. It expressed the hope that the 
efforts of the Governments to settle the question by direct agreement might be brought to a satis
factory conclusion and requested the Governments to inform.the Council at its next session of the 
results of the negotiations. Finally, it placed itself at the disposal of the Governments, should 
its intervention be again required to avoid all possibility of conflict . 

II. THE FRONTIER BETWEEN AUSTRIA AND HUNGARY. 

The Conference of Ambassadors on July 22nd, 1920, and again on June 3rd, 1921, issued 
instructions to the Delimitation Commissions which had been entrusted with the definition of the 
frontiers of Hungary. It was stated in these instructions that the Commissions might make 
modifications in the frontiers, as defined in the Treaty of Trianon, provided they were of small 
importance and were unanimously approved by the Commissions. The Commissions were fur
ther instructed, if in certain districts they thought it necessary to make modifications which 
from their nature and importance went beyond their normal competence, to addrtss a report 
on the subject to the Council of the League of Nations. It was understood that the Commissions 
might not in any case alter materially the territorial basis of the Treaty. Austria, under the 
Protocol of Venice, undertook, in the event of her wishing to lodge an appeal against the decisions 
of the Delimitation Commission for the Austro·Hungarian frontier, to accept as final the decision 
of the Council of the League. 

The Delimitation Commission for the frontier between Austria and Hungary decided on 
March 28th by 5 votes to 1 to present a report to the Council of the League on certain proposed 
modifications of the frontier between these two States. This report was forwarded by the Confe
rence of Ambassadors to the Council of the League, which was invited under the Protocol of 
Venice to decide whether the suggested modifications of the frontier should be carried out. 

The Council discussed this question in the presence of the interested parties on July 19th, 
1922 and it decided to assume the responsibilities defined in the Protocol of Venice. 

The representative of Austria explained that the question at issue was whether the frontier 
of the Burgenland should remain as fixed by the treaties, or whether it should be modified. He 
repre~ted that Austria h~d already consented to a considerable sacrifice in signing the Protocol 
of Vemc~. an~ thereby losmg .the capital of the Burgenland and the adjoining districts, and that 
the m?<IIficahons of the ~ron~1er now proposed would seriously compromise her economic future. 
Austna asked for an apphcahon of the treaties as they stood. 

The representative of Hungary said that the decisions of the Delimitation Commission had 
been accepted unanimously by the Commission, with the exception of the Austrian member. He 
stated that the decisions taken ?Y the Coll!-mission affect{;d only a small number of villages in the 
Burgenland, where the population was mJXed, and that the transfer of the districts in question 
would not be economically detrimental to Austria. 

It was agr~ed t~at the S~retariat, under the direction of M. Hymans, the rapporteur, should 
study the question Wlth the assiStance of the technical representatives of the two countries concern
ed, .and the r':'-pporteur undertook to present a report on the basis of which the subject would 
agam be considered at the next session of the Council. 
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III. THE FRONTIER BETWEEN HUNGARY AND THE SERB-CROAT-SLOVENE STATE. 

The Coun~il d~cided, ~m July 19th, to have a similar preliminary study and report made in 
regard to modifications wh1ch had been proposed by the Delimitation Commission for the frontier 
between Hungary a!ld. the Serb-Croat-Slovene State. The Council had received the report of the 
Delimitation CommlSSlon from the ~onference of Ambassadors and a request from the Hungarian 
Government. It was asked to use 1ts good offices in the matter, and the limits within which its 
good offices might be employed were defined in a letter addressed to the Hungarian Government 
on May 6th, 1920. _In. this letter the President of the Conference of Ambassadors stated that the 
Delimitation Commlsswn was competent to propose modifications in the frontier, it being understood 
that the Council of the League might, at the request of one of the interested Governments, offer 
its good offices with a view to arriving at a settlement by friendly agreement between the parties. 
This arrangement had been accepted by the Roumanian, Serb-Croat-Slovene, and Czechoslovak 
Governments in a reply which they had subsequently addressed to the letter of the President 
of the Conference of Ambassadors. It was contemplated in the President's letter that the Council 
would mediate only in regard to those portions of the frontier in which modifications had been 
proposed by the Delimitation Commission, such alterations to the treaty line being possible only 
with the consent of the two Powers concerned. 

The representatives of Hungary and of the Serb-Croat-Slovene State made statements to 
the Council on July 19th and July 2oth, 1922. 

The Council decided to request M. Hymans, in consultation with the interested parties and 
with the assistance of the Secretariat of the League, to present to the Council at its next session 
a statement on the controversial points involved and the possibilities of agreement between the 
parties. The Council would then decide at its next session whether it could usefully offer to mediate. 

8 

THE TERRITORY OF THE SAAR BASIN. 

THE ADVISORY CoUNCIL OF THE SAAR. 

As stated in the main report on the work of the Council which explaine? at ~om~~-enfh th.~ 
establishment of the Advisory Council of the ~aar (pages 35/h38), elthet~lechon~ t~e ti::t s~~~~ 
took place on June 25th, 1922. Full reports Wlth regard to t ese ec 1ons !1-n . 
of the Council which was held from July ~9th to 26th, ~922, have bee~ sent ~tby t.het G:~Tr~~ 
Commission. The information which is g~ven below Wlth regard to t ese rna ers lS a e 
these reports which have also been circulated in full to the Memb~drs of thhe Leag~ed. on a very 

· · · · · t ·n lists of cand1 ates w o carr1e Nme pohhcal parties or economic ~oups sen 1 . . Th Governin Commis· 
active campaign during the weeks immed1ately precedmg the electwns.. e gd pol'nted · · · n · · f 'f stes of these part1es or groups an s1on forwarded Wlth 1ts report a co ectwn ? m3;m e b ed t make the Advisory Council not 
out that in a certain number of them, a des1re might_ e n~t 0 G min Commission but an 
an organ of collab~ration ~n. the_part of the populattl:' ~Itt thfe th~v~om!ission more difficult, 
organ of systematic oppos1t1on mtended to rend: . e f 0 

.1 the powers and functions held 
and to compel it to relinquish in favour of the A Vl:O{l oun~·ch the Council of the League of 
by ~he Commission under the terms ?f the Treaty ~lo:~~~ ~o~ission to abandon. 
Nations stated on March 26th that 1t would not a t valid ballots In accordance 

Of the 356,141 electors entered on the rolls, «;'ve~ 193·000 cas . ···follows· 
with the results, the 30 seats in the Council were d1stnbuted among s1x groups as · · 

Centre Party . . · · · · · · · · · 
Social Democratic Party . . · · · 
Liberal People's Party. . · : · · · 
Union of Landowners and Agnculture 
Communist Party . · · · · 
German Democratic Party . 

16 seats 
5 )) ' 

4 )) 

2 )) 

2 " 
I )l 

30 I 
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· ~ · 1 c ·1 •I ose Members as regards occupation arc divided One woman was elected to t 1e ounc1 . " 1 · 

a~ follows: 
Secretaries of Trade Vnions 
Lawyers ... 
Artisans . . . 
Farmers ... 
Manufacturers 
Journalists . . 
Office employees 
Workmen ... 
Clergyman . . . . . 
State school-teacher . 
Business man 
Commercial agent 
Architect . . . . 

h 

4 
3 
3 
2 
2 
2 

2 
I 

I 
I 

I 

I 

Without profession . . . . . . . I 
The Advisory Council was convened for its first meeting on July I9th, I922. At the 

0 ni of the meeting, the Chainnan of the Council, ~r. Kossman~, read a message from 
tfie 3!verning Commission which had been prepared wtth th~ unanlffiou~ appro':al ?f the 
Commission. This message, after reminding the Advisory Council of the basts on ~htch 1t was 
established and the necessary limitation of its powers, expressed the confide~ce wh~ch the Com
mission felt in the Advisory Council and the liberal programme for ?ollaborat10!1 wht~~ the Co~
mission would adopt in its relations with that bo?Y· The repr~entat!ves of. the stx pohttcal parhes 
then read their political programmes. These wtll be found pnnted m full m document No. C. 543 
M. 328, I922, I. . . . f 

At its second meeting on July 26th, the Advtsory Council cons_1der~ a report from m~e o 
its Committees concerning the draft rules of procedure for the Council, whtch had been submttted 
to that body by the Governing Commission. The Advisory Council expressed their views upon 
the matter and the Governing Commission will promulgate the rules after considering these views. 
The Commission has already accepted the proposal of the Advisory Council that its members 
should receive a monthly salary of Io,ooo marks with soo marks extra for each meeting of a Com
mittee and a fine of 500 marks for each absence from a full meeting of the Council. 

OTHER SAAR QUESTIONS SUBMITTED TO THE COUNCIL. 

(I) The Adhesion of the Saar Territory to the Berne International Railway Convention. 
This question which was the subject of a dispute between the Governing Commission and the 

German Government was again considered in correspondence forwarded to the Secretary-General 
during the summer by the Chainnan of the Governing Commission. The Governing Commission 
has now laid the matter before the League of Nations in virtue of paragraph 22 of the Saar Annex 
to the Treaty of Versailles and of Article 376 of the Ports, Waterways and Railways, part of the 
same Treaty, in order that the procedure with regard to conciliation and the settlement of disputes 
laid down by the resolution of the Assembly dated December 9th, I920, may be put into effect. 
The Secretary-General has sent a copy of all this correspondence to the Advisory and Technical 
Committee on Communications and Transit. 

(2) Settlement of Pre-war Debts. 

Negotiations on this question were carried on in Berlin at the end of July between repre
~ntatives of t~e Governing Commission and th~ German Government, but it was found impos
sible at that tlme to come to an agreement wtth regard to a method of applying the German 
legislation on this subject to German nationals in the Saar. 

(3) The intention of the Governing Oommission to f>ul cerltzin Officials at the disposal of the German 
Government. 

The Gennan Go~ernment, !"~letter dated July 23rd, I922, forwarded copies of correspondence 
between the <;iovemmg .~mmlSSion and the German Government with regard to the intention 
of the ~vernmg CoffimlSSton, on grounds of economy, to place a considerable number of officials 
~t the .~posal of the.Gennan Gov~rnment. The German Government claims that the Governing 
~mmtsston has no nght to .do thiS and has requested the intervention of the Le e of Nations 
mG order that an understandmg may be reached between the Governing Comm~ion and the 

erman Government. 

T_he Governing Com~sio~ ~as also set forth its position on the question. and both arties 
ha-:e Ill fact expressed the1r willingness to carry on direct negotiations in order if possible to amve at a settlement. ' · ' 

THE EcoNOMIC SITUATION AND THE BUDGET OF THE TERRITORY, 

The 12th periodical report of the Gov : C · · · 
situation in the territory and the admi . ~rn~~g ommiSston contame? a survey of the economic 
second quarter of x922. niS ra tve work of the Governmg Commission during the 
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. It was. st'!-ted that the economic situation had undergone notable improvement during that 
pe~od, as md1cated by the fact that the number of unemployed had been reduced from 3 000 
dunng the first quarter of 19;22 to less th<l!l2,ooo during the second quarter. The nett production 
of coal reached 86~,0?0 ~ons m June, cast-1ro~ and wrough~-iron ~ere sol~ in Germany on favour
~ble terms: the buildmg mdustry has been actlve and certam new mdustnes have been established 
m the Basm. 

The budget estimates for 1922-192~ show that both ordinary and extraordinary expenditure 
should be fully covered by normal receipts and that the estimated deficit for the railway postal 
telegraph and telephone services, which amounted to 16,ooo,ooo francs for 1921-1922, h~s been 
re~uced to 5,5oo,ooo francs for 1922-1923. The revenue from the coal ta.x for 1922-1923 has been 
estimated at 40,ooo,ooo francs and that from the customs at 1o,ooo,ooo francs. The total expenses 
for the year are expected to amount to about 68,ooo,ooo francs and 328,ooo,ooo marks. 

9. 

DUTIES INCUMBENT ON THE LEAGUE OF NATIONS BY VIRTUE 
OF ARTICLE 22 OF THE COVENANT (MANDATES). 

DECISIONS OF THE COUNCIL. 

Following the decision taken during its session held in May 1922 (General Report, page 51), 
the C~uncil undertook the examination of the draft B and A mandates at an extraordinary session 
held m ~ondon in july 1922. The Council at the first meeting of the session held on July 17th, 
noted With regret the resignation of the Spanish member of the Permanent Mandates Commission, 
M. Raymond Pina, and expressed its gratitude for the services which he had rendered. The Council 
appointed to succeed him his compatriot, the Count de Ballobar. 

The following draft B mandates were before the Council: 

(1) The British mandate for East Africa. 
(2) The British mandate for Togo. 
(3) The British mandate for the Cameroons. 
(4) The French mandate for Togo. 
(5) The French mandate for the Cameroons. 
(6) The Belgian mandate for East Africa. 

These drafts were not distinguished in any important particulars from those on which, in 
February 1921, the Japanese representative on the Council, acting as rapporteur for the B man
dates, had presented a long report. The Council therefore confined itself to noting on this occasion 
the new observations of the rapporteur contained in two supplementary reports. 

In these reports, the Japanese representative proposed certain amendments in the draft 
B mandates. The object of these amendments was to clear up certain obscurities, to correct 
inconsistencies between the British and French texts which appeared to be contrary to the inten
tions of those who had drafted them, and finally to bring the provi.,ions of those drafts into agree
ment with the corresponding provisions of the C mandates approved by the Council in December 
1920. 

The Council was informed that negotiations between the Principal Allied Powers and the 
United States had resulted in an agreement concerning certain amendments which had been 
incorporated into the drafts. 

The Council, at its meeting on July 18th, approved the texts of the mandatl·s in principle, 
subject to formal amendments, the insertion cf which wa.~ (•ntrustcd to a drafting committee 
under the direction of the Japanese representative. . 

The Council at the same meeting on July 18th, adopted a resolution on the dangers of alcoholi.sm 
in the territories under the mandates. The Council, in this resolution, drew the special attention 
of the mandatory Powers to the devastating effects of alcoholism upon the primitive populations of 
Equatorial Africa. It begged the Permanent Mandates Commission to study with close atte~tion 
the measures taken in order to ensure a strict control of the trade in alcohol, and cornmurucate 
t? the Council any observations of fact to which the application of these measures might give 
nse. 

The final text of the B mandates, with the amendments proposed by the Drafting Committee, 
were recognised as in conformity with the spirit and letter of Article 22 of the Covenant, and were 

, 
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c:~nfinned by tht' Council on July 2oth in accordance with tht' conclusions of the report pre$ented 
by th~ Japanese representative. . 

Of the draft A mandates, only those for Palestine and for Syria and Lebanon were submttted 
for examination by the Council. . . . . . 

In the discussions w)lich took place at the meetmgs of the Counctl, emphasrs was latd on 
the desirability of simultaneously approving the~e two draft mandates. 

As tht' negotiations which were then proceedmg between the Governments. of Fr~nce and 
Italy in regard to Syria and the Lebanon had not yet been brought to a concluston sattsfactory 
to both parties, it was decided, on July 24th, 1922, to define the tenns of the mandates under 
reserve of the following declaration: 

In view of the declarations which have just been made, and of the agreem~nt 
reached by all the Members of the Counci.l, the ar~icles of the manda.tes for Palestme 
and Syria are approved. The mandates will enter mto force, automll:ttcally and a~ the 
same time, as soon as the Governments of France and Italy have notified the Prestde';'-t 
of the Council of the League of Nations that they have reached an agreement on certam 
particular points in regard to the latter of these mandates. 

A drafting committee appointed by the Council was instructed to introduce certain ~mend
ments into the draft mandates especially in order to bring the texts into agreement wtth t~e 
corresponding provisions of the B mandates, which had already been approved by the Counctl. 

Particular attention was given by the Council to the question of the Holy Places. In Article 1.4 
of the draft mandate for Palestine, a special Commission was contemplated for the study of ~hts 
question. Different views were put forward during the discussions as to the method of appomt
ment, composition, and the duties of this Commission, and the Council reserved its decision on 
these matters for its next session. · 

The Council, for this reason, decided that Article 14 of the mandate for Palestine should be 
as follows: 

A special Commission shall be appointed by the mandatory to study, define and 
detennine the rights and claims in connection with the Holy Places and the rights and 
claims relating to the different religious communities in Palestine. The method of nomin
ation, the composition and the functions of this Commission shall be submitted to the 
Council of the League for its approval, and the Commission shall not be appointed or 
enter upon its functions without the approval of the Council. 

The ;President of the Council, when this article was approved, declared on behalf of 
the Spantsh Government that the latter would consider indispensable the presence of a Spanish 
11_1ember among the ~embers of the Commission for the Holy Places. The representatives of 
France, lti,ily and Belg:JUm made the same declaratiOns on behalf of their respective Governments. 

PERMANENT MANDATES COMMISSION. 

The Permanent Mandates Commission held its second, session according to Article r of its 
rules ~~ ~rocedure, at the seat o~ the Leag~e of Nations from August 1st to nth, 1922. The 
Comnuss10n held sevent~en meetrngs: of whtch two were in ptlblic. 

The C?mmtss.IOn, at tts first meetrng, re-elected the Marquis Theodoli as Chairman and M. van 
Rees as Vtce-Chatrman. 

the 

The Commission, during its session, examined the following questions: 

:S,\TIONAL STATUS 01' THE INHABITANTS OF TERRITORIES UNDER B AND G MANDATES, 

On this questi~n. concerning ~hi?h the Commission had lxen consulted by the Council of 
League of Nations, the Commtsston presented a report with the following conclusions: 

I· It is important, ir. ~rder that the pr!~ciples laid down in Article 22 of the Covenant 
~ay ~ respected and subject to the provuons in Resolution 3 below that the native 
~~ll:bttants of B and C mandated territories should be granted a natio~al status wholly 
dtstmct from t~at of the nationals of the mandatory Power . 

. 2 .. ~ SJ>ectal law of t~e mand~tory Power should detennine the status of these 
native m abttants, who mtght be gtven a designation such as ''administered 
under man?ate" or "protected persons under mandate" of the mandator Po persons 

3· It 1s open to mandatory Power~ to which B and G mandated teiritor::r.have 
been entrusted to make arrangem~n_t~ m conformity with their own laws for the indi
vtd':'al and purely voluntary acqutsttton of their nationality by inhabt'tants f th . 
temtones. o ese 

EXAMINATIO:S OJ; THE ANNUAL REPORTS ON TERRITORIES UNDER A G MANDATE. 

The terms of the G mandates were fixed b th C . 
Commission was therefore called u n duri .t~ e. ounctl on December 17th, 1920. The 
reports relating to the administratiJ:: of then~ I \se~ton tdo study for. the first time the annual 
as follows: em ones un er thts n!gtme. The territories were 



South-West Africa. 
Samoa, 
New Guinea, 
Nauru, 
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The Pacific Islands under Japanese mandate. 

. The Commission studied_the reports relating to these territories. It discused them separately 
~n the presence of the accredited ~epresentatives of the Powers which had presented them, except 
m ~he case of the repo~ concernmg Sou~h-West Africa. The mandatory Power for South-West 
Afnca, namely, the Umon of South Afnca, did not send a representative to attend the session 
of the Commission. 

The Commission, after having ?iscussions in the presence of the representatives of 
the mandatory Powers, held a public plenary meeting. The Chairman, at this meeting, 
presented a general report on the administration of the territories under the C mandates anc\ 
on certain questi~ns connected ~i~h them. The Commission noted in this report that the manda
tory Powers had, .m ge~eral, adm1mstered t~e territories entrusted to them in conformity with the 
guarantees con tamed m the Covenant and m the mandates at the cost of financial sacrifices which 
were often considerablt>. 

The Commission drew the particular attention of the Council to the following points: 
The first aroSt" from the presence in all the Pacific Islands administered under a mandate 

of W?rkers imported _from various countries from oversea, and especially from China. The intro-
• ductlon ~f these fore1gn workers, which was necessary for economic 1easons, presented difficulties 

of a soc1al character. The Commission confined it.eH for the moment to drawing the attention 
of ~he Council to the position and to expressing a wish that the mandatory Powers should in 
the1r future reports give all necessary information on the subject. 

The second question which had particularly engaged the attention of the Commission was 
one which arose from the administration of the Island of Nauru The discussions of the Commission 
recalled the fact that His Britannic Majesty, who was the mandatory, according to the decision 
of the Supreme Council on May 7th, 1919, had delegated the duty of administering the island 
in his behalf to Great Britain, Australia and New Zealand, and that these Governments had 
reserved to themselves the exclusive rights previously vested in a private monoroly in regard 
to the exploitation of the phosphate dtposits which were the sole natural source o wealth of the 
island. 

As a result of an agreement between the three Governments, Australia was for the moment 
solely responsible for the government of this territory. The rights of exploitation of the mineral 
resources of the island were, on the other hand, exercised by three phosphate commissioners, 
whose powers appeared tCJ be unlimited so far as concerned the enterprise of which they were 
managers. The Commission felt it its duty to draw attention to the pre-occupations which arose 
from this situation. 

EXAMINATION OF THE REPORTS RELATING TO TERRITORIES UNDER B MANDATES. 

In accordance with the declarations made by the English, French and Belgian delegates on 
September 2oth, 1921, to the Sixth Committee of the Assembly, the British, French and Belgian 
Governments presented to the Permanent Mandates Commission the reports which had been 
prepared for their respective Parliaments on their adm~nistratio~ during 1921 ~f the ~ari?us 
territories under the Band A mandates. Reports were rece1ved relatmg to the followmg tern tones: 

Tanganyika (British), 
Ruanda-Urundi (Belgium), 
The Cameroons (French), 
The Cameroons (British), 
Togo (French), 
Togo (British), 
Syria and Lebanon (French). 

These reports were examined in ~e light of the q~es~ionnai.res pre~ared by t~e Permanent 
Mandates Commission at its first sessiOn. The Commission paid spec1al attention to several 
questions, such as land tenure, preventive measures. against tropical dise~es, ~he econ~mic 3:nd 
customs regime, the partition of Ruanda, the trade m alcohol, and the taking mto conSideratiOn 
of the conventions or recommendations of the international labour conferences. 

PREPARATION OF THE QUESTIONNAIRES. 

The Commission noted that the Powers had followed the indications given in the question
naires which had been drafted for their guidance in presenting the annual reports which it ~as 
their duty to present to the Council. The Commission tho~ght it desirable to draft questionruur~s 
for the two A mandates, the British mandate for Palestme and the French mandate for $yna 
and Lebanon,'which the Council had approved at its last session. 



-IS-

:\DMINISTR,\llVE QUESTIONS. 

· 1 administrative questions. It decided to make 
The Commission finally examm~d seyera It insisted stron lyon the importance of receiving 

certain additions to t~e B and C que;t10n!la1re;-th annual reporfs of the mandatory Powers and 
in good time a sufficient nm.nbu .o C?ples ~ adc:ninistrative measures. It fixed the date of its 
complem~ntary tex~s of their leg~slathJve an d settled the procedure whereby it would deal 
next ordmary sess1on for July 2ot , 1923, an 
internally with petitions. 

tO 

THE WORK OF THE TECHNICAL ORGANISATIONS. 

I. PROVISIONAL EcONOMIC AND FINANCIAL COMMITTEE. 

The activities of the Provisional Economic and Financial Committee were noted in the general 
report (pages 52 to 55) from the end of. the ~econd A~embly up. to, and including, th~ se~ions 
of the Economic Committee and the Fmanc1al Committee held m Geneva at the begmmng of 
June. . . 

Pending the forthcoming sessions of the t":o. Committees to be held. 1~ September, there 
remains nothing further to report beyond the declStons taken by the Council m July. 

Economic Oommittee. 

The Council approved the measures taken by the Econo~ic Committee for the examination 
of the questions submitted to it, and invited it to continue its work, particularly as regards the 
application of the resolutions of the Economic Commission of the Genoa Conference. 

Financial Oommittee. 

The Council adopted a series of resolutions in approval of the decisions taken by the Financial 
Committee during its June session. It invited the Committee to consider thE' methods best 
suited to foster monetary stability and to make it possible to avoid the consequences caused 
by too abrupt changes in the values of currencies. It invited the Secretariat to collect 
information concerning the evasion of taxes, and to ascertain the views of the Governments 
concerning the extension of any international conventions on the subject at present in existence. 
It approved the transfer to Geneva of the International Credits Department and the administration 
of this department by the Secretariat. It thanked thE' Committee for its unceasing efforts on 
behalf of Austria; and, noting that the Committee had been remarkably successful in its efforts to 
obtain the suspension of liens upon Austria, pointed out that the matters in which the Committee 
had been unsuccessful were those in which no other body had achieved results. It approved the 
measures taken by the Financial Committee in dealing with a number of particular questions, 
such as the recent investigation into the finances of the Free City of Danzig, and the steps taken 
by the Financial Committee to assist Albania, to which country it had sent an expert to report 
upon the general financial situation. 

In connection with the loan to the Ozechoslovak Government by Messrs. Baring Brothers, 
the ~ou!lcil. accepted t~e recommendation of the Financial Committee, and undertook to accept 
~he mVltahon to nommate persons who should be empowered to make arrangements in the 
mterests of the ~ndholders m. the event of the Czecho~ovak Government and Messrs. Baring 
.Brothers not bemg able to amve at an arrangement satiSfactory to both parties. The Council 
also agreed to nominate arbitrators in the event of certain disputes arising under the agreement 
for this loan. 

II. COMMUNICATIONS AND TRANSIT ORGANISATION. 

Since the public~tion of the general report to the Third Assembly on the work of the Council, 
there been. the follo":mg devel?~ments .as regards the ratifications of the Barcelona Conventions: 

Aibama, Bulgana, The Umted Kmgdom, India, New Zealand and Italy have ratified the 
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Convention on Freedom of Transit and the Convention on the Regime of Navigable Water
ways of International Concern. 

The entry into force of the Conventions, which takes place as soon as five States have 
deposited their ratifications, will occur on October JISt, 1922. 

III. THE HEALTH ORGANISATION. 

The Health Committee held its fourth session at Geneva from August 14th to August 21st, 
1922 .. It. adopted a number of resolutions, which will be presented to the Council for 
exammatlon. 

Epidemiological InteUigence and the Interchange of Public Health Officials betwem Various 
Governmml. 

References l~ave alre~y ?een. made to the organisation within the Health Section of the 
League of ~ servtce of ep1dem10log~cal intelligence, and to a plan for an interchange of public 
health offic1al;; bet~een the health serv!-ces of various Governments (General Report, page 6o). 

'• The Med1cal _D1rector was able to mform the Health Committee during its August session 
~hat t~e lnterna!1onal Health Board of the Rockefeller Foundation, which had previously shown 
1tself mterested m the work of the Health Organisation of the League, had offered an annual 
&rant for three years of 32,840 dollars for the organisation of a service of epidemiological intel
hgence, and 6o,o8o dollars for the interchange of public health officials. The Committee was 
asked by the Council of the League to consider in detail the appointment and administration 
of the funds thus placed at its disposal. 

Contracts relating to each of the above services, drafted by the Secn•tariat, were submitted 
for the approval of the Health Committee. 

The Committee carefully considered the nature and scope of the work to be undertaken by 
the new service of epidemiological intelligence, and drafted a scheme which will be inserted in 
the contract to be submitted for approval to the Rockefeller Foundation. The Committee simul
taneously considered plans for an interchange of sanitary officials between various countries. 

Both the draft contracts will be submitted to the Council in September. 
It is provided in the draft contracts that the Rockefeller funds shall be kept apart from the 

funds provided by the Members of the League and shall be devoted to distinct and specific services. 
The Committee, in defining these services, kept in view the necessity of distinguishing between 
work which would naturally be financed by the Members of the League as falling clearly within 
the obligations of the Covenant, and work which might be appropriately assisted by a private 
international organisation. 

Arrangements have already been made to carry out a preliminary experiment for an inter
change among certain countries of sanitary officials. The experiment will be opened at Brussels 
in October of the present year, and will include a course of instruction to be given by M. Velghe, 
the director of the Belgian Health Services. It is an essential part of the scheme that a study 
of the health legislation and health administration of a particular country should be followed by 
a period of practical instruction in the health services of the country itself. 

Epidemic Oommission. 

The Health Committee, during its August session, as a recult of a car~ful exami~ation of the 
latest information available considered that there was no reason to modify the estimate wh1ch 
it presented to the Council i'n May of the gravity of the situa~ion i.n E~tern Europe in regard to 
the spread of typhus, relapsing fever, cholera, and other ep1dem1c d1seases. 

Dr. Norman White, the Chief Epidemic Commissioner, reported that the. danger of ~ass 
infection from the continual movement of repatriated persons and refugees was hkely to contmue 
and that a serious situation would thereby be created for Latvia and Lithuania, as well as for 
Poland, unless great vigilance were exercised. . . . 

The Health Committee decided that if a lack of funds made 1f necessary dunng the commg 
winter to concentrate international effort upon a particular zone of oper~tions, the zone wit~in 
which this effort was to be made should, in addition to the territory bordenng the western frontier 
of Soviet Russia and the Ukraine, include Russian and Ukrainian territory as far eastward as 
Velikeluki, Smolensk and the River Dnieper. 

The Committee, in taking this decision, noted that the B~itish Government was prepa.red 
to contribute funds for carrying out the limited programme wh1ch alon.e appeared ~o be poss1blc 
in the circumstances, provided other Members of the League also ~ontnbuted: Th1~ programme 
should include preventive work on either side of the western frontier of RussJa and m the Black 
Sea ports. . 

The Chief Epidemic Commissioner, in his report to the ~o~mittee in. A~gust, deSCt;Jbed the 
help which had been given to the border States by the Commission. He md1~ated the Improve
ments which had been made in the hospitals for infectious diseases, in the mternment camps. 
and in the camps established for repatriated persons and refugees. 



· The Health Committee noted that the administrative expenses of the Epiden?ic Comm_iss!on 
ed h f I , 5 7 per cent of the total sums expended, and recorded tts appreciation 

represent a c arge o on) · · 11 f t' f th 
of the fact that the funds contributed by the League represented only a sma rae ton o e money 
which had been expended on preventive ~e<l:sures by the border Sta_tes themsdyes. The C~m-

. 'd d that the Ept'demic Commtsston had been able to achteve results m the campaign tmttee cons1 ere . · · h d t d · d 
against epidemics out of all proportion t~ tts expendttu~·e. It had furnts e exper a VIce an 

rd. t d thA action required in the dtfferent countnes. It had supported and strengthened 
co-o ma e ' · · d' h f S · R · d h d b bl the health services of the various countries, t~clu mg t at o _oVI~t ussta, an a een a e 
to point at critical times to the weak _places ~n the Ioc~J orgat;usatmns, and to str~ngthen them 
by the judicious distribution of essenttal medtcal matenal, whtch could not otherwise have been 

obtai;~·Health Committee decided to call the attention of the Council to the need for at once 
rene\\ing the special fund of the ~pide~ic Commi~i~n. It pointed out th~t the field for success
ful international effort in combatmg dtsease was hmt~ed only by the questto~ of t~e .money and 
material which could be secured, and that so far the mvaluable work of the Commtsston had cost 
only {2oo,ooo- a sum whic~ no~ was pra~tically exhau~ted. . . . 

The Committee noted m thts connection that certam duties of the Commtsston, for example 
the sending of missions to infected areas to obtain information as to the prevalence of epidemic 
diseases, as well as the work of co-ordinating preventive measures, fell within the normal duties 
of the Health Organisation, as defined by the Covenant, and that in their opinion the expenditure 
in such duties should be defrayed from the funds of the League. 

Revisiofl of tile International Sanitary Convention of I9IZ. 

The Health Committee, during its May session, drew the attention of the Council to the great 
importance of the earliest possible revision of the International Sanitary Convention of 1912. The 
Council duly noted this resolution on July 2oth, and decided to draw the attention of the 
Members of the League to the very great importance of the Conference to be convened by 
the French Government in October, at which this question will be considered. 

The" Office international d'Hygiene publique" has already revised a draft text for Part I of the 
Convention. Action taken in connection with the revision of Parts II and III of the Convention, 
which deal specifically with Near Eastern questions, was noted in the first general report of the 
Council to the Third Assembly (page 6r). 

The Council, on July 2oth, decided to forward for consideration to the "Office international 
d'Hygiene publique" the preliminary work of the Health Committee on Parts II and III of 
the Convention, and authorised the Secretary General to place the technical services of the League 
of Nations at the disposal of the French Government and of the Conference. 

The Study of Tropical Diseases. 

~he Health Committee, during its August session, appointed a sub-committee, to which two 
questions were referred: 

(r) Wha~ reply should be given ~o th~ Mand<~:tes Commission, ":hich had requested 
th~ co-operation of the Health Commtttee m draftmg the health sectton of the question
~atre to be ~ddressed to the mandatory Governments which are administering territories 
m Equatonal Africa ? 
. (2) _What steps were necessary to give effect to the decisions taken by the Committee 
m May m regard to sleeping sickness (General Report, page 63) ? 

T~e. sub-c~mmitt~, in draftinf? the health section of the questionnaire of the Mandates 
Chommtsst?n, latd partie~~ em~hasts on the desirability of obtaining information in regard to 
t e practtcal health admmtstratton of the mandated territories 

It decided, in reg~d to the study of sleeping sickness, that 'a British, a French and a Belgian 
expert should be appomted to collect material. 

Epidemics in the Far East. 

On August _9th, _Dr. ~liyajima, the Japanese member of the Health Committee resented a 
br;i~ ont t~e :p~de;ruologtcal ~itua_tion in_ the Far East, and asked that a mission of i~fuiry should 
the i pa c e strru a~ to th~ mqm~ ~htch had recently visited ~he Near East. He em hasised 
repr~~~~e ofh sttmulatmg pubhc. m_terest m onental countnes in questions of hygi~ne and 
conven~o~ be~:e~ ~~e~~chc~ o~t rrusston of inquiry would facilita_te the conclusion of a sa~itary 
The L e e ar as ~f!l countnes, the urgency of whtch had long been reco nised 
affairs~ ~n~~~o;:;~l;,o~:~ ~:o~l:~n~tt~~~~e!e proofdthat_it: w;rk wa~ no.t limited to Eu~opea~ 

It was finally decided to recomme d . .as ~eeme mote an more mchned to suspect. 
a sub-committee of thrl"e members sh~u!Jnd~~~~lple the ~espatch o_f a ~II Commission and that 
consider how the preliminary neg~tiations sho~Jdt~e dctadtls ofdth~ tnqlllr):' to be undertaken, and 

e con ucte wtth the mterested Governments 
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and authorities. The sub-committee would also make recommendations to the Chairman of the 
Health Committee concerning the appointment of the Commissioners. It was decided, as a matter 
of principle, that the Commission should concentrate upon collecting information regarding the 
incidence of epidemic diseases, especially those of international importance, in important ports, 
and regarding the measures taken to prevent the transmission of these diseases to other ports. 

The Opium Sub-(Jommittee of the Health Committee. 

Th~ Heal.th Committee .approved a suggestion received from the Advisory Committee on the 
Traffic m Opmm ~hat a ~txed comm!ttee on opium sh<?uld be appointed, consisting of three 
members of the Opmm Advtsory Commtttee and three members of the Health Committee. It was 
no.t~d that the Advisory o.pium Committee had occasionally to deal with medical questions 
ansmg out of.the traffic 1~ opmm and other dangerous drugs, and it was recognised that the appoint
ment of a mtxed commtttee would enable the two Committees to avoid any confusion or over-
lapping in their work. -

The three members appointed by the Health Committee were Dr. 1\li)'ajima, Dr. Santoliquido, 
and Dr. Carriere. 

Procedure and Organisation of the Health (Jommittee. 

The Health Committee, during its August session, adopted mles for its procedure and internal 
orgaRisation. The Committee, in these rules, carefully defines the relations of the Medical Director 
with the Committee and with the Council of the League, and describes the powers and responsi
bilities of the Medical Director and of the Chairman of the Committee between its sessions. They 
include a provision for the appointment of sub-comll'ittees by the Chairman for any questions 
requiring either decisions of principle or general instructions which cannot be settled by the Medical 
Director according to directions already received. 

The Committee acted upon a resolution adopted by the Council in July, inviting it to appoint 
a member of German nationality. 

The Standardisation of Sera and Serological Tests. 

The Chairman reported to the Committee on the progress made with the standardisation of 
sera and serological tests (General Report, page 62). 

The Chairman was authorised to convene any small technical conference that he might judge 
to be necessary and to obtain the collaboration of institutes and specialists other than those so far 
engaged in the work. He announced that a considerable advance had been achieved in res_Pect of 
the anti-tetanus and anti-diphteria sera, and that there would be a conference of experts m Sep
tember to compare results. 

The investigations in regard to the other sera were not so far advanced. T~ere had be~n 
some interesting experiments in the sero-diagnosis of syphilis, but the laboratones engaged m 
these researches had announced remarkably different results. It would be necessary to conduct 
further investigations and to discover the causes of the differences which had been noted. 

tt 

THE GENOA CONFERENCE AND THE LEAGUE OF NATIONS. 

The Italian representative, on July 22nd, 1922, presented a report to the Council of the League 
on the Genoa Conference and the League of Nations (General Report, page 63). He noted with 
satisfaction that the Genoa Conference had given a fresh proof of the confidence of the Govern
ments in the League of Nations, and, on behalf of his colleagues, thanked the Secretariat for the 
assistance it had rendered at the Conference. 

It was noted that the resolution of the Genoa Conference imposed a considerable amount of 
additional work on the various organisations of the League and on the Secretariat. 
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• 
t2 

SOCIAL QUESTIONS. 

I. TRAFFIC IN OPiUM AND OTHER DANGEROUS DRUGS. 

The Council, on July 21st, decided that it would aga.in refer back to the A~v.isory Co~ittee 
on Opium for its further consideration those passages of Its repo~ upon the ~eviSion ?f 'Yhic~ the 
Committee had been unable to agree, and which the Council at Its last sess10n h~d mvtted It_ to 
reconsider (General Report, page 72). The Council asked the Commit~ee to ~eal wtth the question 
before the report came up for discussion at the Assembly. The Comnuttee will meet on September 
xst, 1922. 

The passage in question refers to the cultivation of the poppy in China. 

II. TRAFFIC IN WOMEN AND CHILDREN. 

The Council, on July 17th, considered and approved the report on the work of the Advisory 
Committee on Traffic in Women and Children accomplished during the session held at Geneva from 
June 28th to July 1st, 1922 (General Report, page 73). 

III. DEPORTATION OF WOMEN AND CHILDREN IN TURKEY AND THE NEIGHBOURING COUNTRIES. 

The ~retary-General informed the Council on July 17th that the Commission of Enquiry at 
Constantmople had definitely accepted the duty of reclaiming deported persons (General Report, 
page 75). 

The Commission of Enquiry has thus, in accordance with the resolution passed by the Council 
on May 12th, undertaken the duties of the Chief Commissioner pending his appointment, and the 
funds allocated to the use of the Chief Commissioner have been made available for the work. 

t3 

RELIEF OF RUSSIAN REFUGEES. 

f 
The Council, on July zoth, heard a further report from Dr. Nansen on the re~ief of Russian 

re ugees. 

TM Russian Refugees in Constantinople 1 • 

of th Dr. ~anse~_informed t~e Council that only a part of the£ 30,000 required for the evacuation 
th epealre gees m Constantmople had been promised by Members of the League in response to 
Bee ~p add~essed_ to th~ by the Council during its previous session (General Report, page 78). 
be~um. Braztl, Ch~a. Czechoslovakia, Great Britain, Japan and Switzerland had promised 
nistr:ti' them appro:~nmately £ 17 .ooo. He reminded the Council that the American Relief Admi
contrib~~e ~do:o:;u~ to feed the refug~s for four months pending their evacuation, and to 
He was lad ' 0 towards eyacuatton expenses, provided the £ 30,000 could be secured. 

g to say that the Amencan Red Cross had offered to guarantee the balance of the 
--------

• Un 
miMioner i e fo~~edpage 7S, of the English text of tbe Report to tbe Third Assembly ahould •'!ad "The High Com· 0 tbe Council tbat tbe ofter of tbe A. R. A._ etc." 
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• £ JO,ooo required, but he hoped that the Members of the League would be able to contnbute the 
whole sum, and that the American Red Cross contribution might be held in resen·e as a margin 
of safety. 

Since the establishm.ent of the. High Commissariat, no fewer than 9,000 refugees have been 
evacuated fro~ Constantmople, whilst I:ooo have secured permanent employment in the vicinity. 
Ab?~t one-third of the work of evacuation has thus been accomplished, 18.ooo refugees still re
mammg. 

The High Commissioner has appointed a special committl'C in Constantinople to deal with 
the administration of the £ JO,ooo, consisting of his delegates, Colonel Procter and M. Burnier, 
Mr. Ringland, of the American Relief Administration, and Major Davis, of the American Red Cross, 
Admiral Bristol, the U. S. High Commissioner in Constantinople, has also consented to serve on 
this Committee. 

Arrangements are being made with the Bulgarian Governm~nt and the Russian Red Cross 
in Bulgaria fo~ the transfer of _about ~.ooo invalids with their fam_ilies, some 2,500 refugees in all, 
from Constantmople to Bulgana. This category of refugees constitutes one of thr most difficult 
problems with which the High Commissariat has to deal. 

Negotiations are also in progress for the evacuation of about 1 .ooo Sibrrians to \'ladivostock 
and upwards of 6oo Jewish Russian refugees to Palestine. 

Egypt, Cyprus and the Serb-Oroat-Slovene St4te. 

Dr. Nansen was able to report that the refugees camps in Egypt and Cyprus had been closed, 
and that the work of evacuation was practically finished. 

The necessary arrangements had been carried out by agreement with the British Government, 
from whom the High Commissioner had taken over about 4,600 refugees in Egypt, Cypms and the 
Serb-Croat-Slovene State, in return for the sum of£ 15o,ooo. 

The refugees from the camps in Egypt and Cyprus were mostly evacuated to Bulgaria, and 
arrangements had been made to deal with the major portion of them. Negotiations were in pro
gress with the Government of the Serb-Croat-Slovene State, as a result of which it was expected 
that the Government would assume the responsibility for the remaining 1,500 Lemnos refugees in 
its territory. 

Identity Certificates and Visas for Refugees. 

The Council further considered the recommendations of the Advisory Committee of Private 
Organisations which had met on May 29th and 3oth (General Report, page 78). 

In accordance with a recommendation of this Committee, Dr. Nansen had convened a confer
ence of Government representatives to consider the question of identity papers and visas for Russian 
refugees. The Conference met in Geneva from July 3rd to July 5th under the chairmanship of 
Dr. van Hamel, chief of the Legal Section of the Secretariat. Sixteen countries were represented, 
namely, Austria, Bulgaria, Czechoslovakia, Finland, France, Germany, Great Britain, Greece, 
Hungary, Japan, Poland, Roumania, the Serb-Croat-Slovene State, Spain, Sweden and Switzerland. 

The Conference adopted unanimously a simplified form of identity certificate. 
The Council decided, on July 20th, to recommend all the Members oftheLeagueand theGovem· 

ments of all countries interested in the problem of Russian refugees to adopt this form of identity 
certificate, and to notify the Secretary-General as early as possible of their agreement to this 
arrangement. 

14 

THE FAMINE IN RUSSIA. 

The Council, on May 16th, 1922, co~sidered ~ pro~sal of the Norwegian ~ove':'llm~nt that. a 
Commission of Enquiry should be appomted to mvest1gate the facts of the s1tuatwn m Russia 
(General Report, page 79). . . 

The Council referred this proposal to the Genoa Conference, which was then m progress. 
The Genoa Conference was unable for lack of time to consider it, and referred it back to the Council 
of the League. . . . 

Dr. Nansen again presented the proposal to the Council on )~ly 2oth, 19~2. He sa!d that, m 
the opinion of the Norwegian Government, the need for a CommiSSIOn of Inqmry was not less acute 
than when the proposal had first been made. He ~phasised the economic importance of the 
question and said it was the conviction of the Norwegian Government that trade m Europe could 
not be r~tored to its normal activity until Russia was again in a position to export her products 
and to open her markets. 
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~vthing hall occurred to encourage any reasonable hop~ _that the proble~s o_f famine a_ml 
di~ase would bt> It's.~ an1tc during the coming year.. Two m1lhun p~oplc l~ad dJCd II~ the fam!ne 
region of staiTation alone, and at least twenty mi_lhun had suiiercd m the1r productive c~paClty 
from the privations to which they had been subm1tted. At the must sangume computatiOn, the 
han·est fur 1922 would he 50 %. or 3.l million tons, brlow that of 1916. Less than half the normal 
~-i..td was expect<'d in the llkraine. . . . . . . 

Dr Nanst•n laid particular emphasis upon the nece~1ty of re-~stabhshmg ag:1cu!tu_re m 
Russia, and for this purpose insisted on the need of prov1dmg Russ1an p!'asants w1th ammals 
and seed. The problem of draught animals, of which from 55 % to 95 % had perished. would 
have to be faced immediately, as, without assistance, it would be very difficult to reap the harvest 
or to plough for the coming' year. The seed problem would have to be faced in the early spring. 
Unless assistance were afforded, famine conditions might be prolonged into 1924. 

The Nonvegian Government considered that, in order to awaken public opinion as to the 
actual position in Russia, the proposed Commission of Enquiry was essential. There existed 
a large mass of information in the possession of the Governments and of the various relief 
organisations. It was necessary that this information should be st).ldied and compared, and that 
an authentic and authoritative statement should be issued by an impartial body, which might 
command the confidence both of the Governments and of the public. 

The Council, on July 20th, decided that the Secretariat of the League should be authorised 
to collect, arrange and tabulate all the information obtainable from the various Governments 
~d relief organisations and othe~ agenci~ working in Russia, and to complete it whenever pos
Sible from other sources. The object of tkis work was to present to the Council as complete and 
accurate a picture as possible of the actual famine situation in Russia, and to render this informa
tion accessible to the publi~. It was und~rstood that a c01·~mission of experts might be appointed 
to ma:ke use .of the matenal thus obtamed and to exa~me what conclusions might be drawn 
from 1t, pr~Vlded the results of the work of the Secretanat, when finished, appeared to justify 
further act10n. 
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COMMITTEE ON INTELLECTUAL CO-OPERATION 

In conformit 'th th d · · 
entrusted w· y WI e ecl~u;m t!'-ken bY: the Council on May 15th, 1922, the Committee 
ration, held~~ t~~:~si~~ e:~~nmg lnfternaAtional problems connected with intellectual co-ope-

All th h h d bee e~eva rom ugust 1st to 5th, 1922. 
ose w o a n appomted by the C '1 t 't h' · with the exception of Professor E' t · h ouncl 0 Sl on t IS Comm1ttee were present, 

Geneva. having been summoned t~ns ael~n w o was. pre.v~nte~ l!-t the last moment from coming to 
the Committee that he would f .1 r . ';ID a SCientifiC ':"ISSIOn. Professor Einstein had assured 
as follows: par IC1pa em Its work upon his return. The Committee was composed 

M. D. N. BANERJEE, 

M. H. BERGSO!o>, 

lflle BoNNEVIE • 

M. A. DE CASTRO • 
l{aae CURIE-SKLODOWSKA 

M. J. DESTRtE, 

Prof. G. E. HALE, 

• 

Professor of Political Economy at Calcutta University. 

Hono~ah Professor of Philosophy at the College de France Member 

aondt ep Flirt~nclh ScA~ademy, Member of the Academy 'of Moral 
o 1ca 1ence. 

Professor of Zoology at Christiania University, Delegate to the 
Assembly of the League of Nations. 

Director of the Faculty of Medicine at Rio de Janeiro University . 

Professor of Physics_ at the Paris University, Hon. Professor at 
Warsa~ ~mverslty, Member of the Warsaw Scientific Society. 

Fo~~ Mmlstefr foFr Sciences and Fine Arts, Member of the Belgian 
emy o rench Language and Literature 

Dir~t;~o~~tt!~:t:o~ilson Observatory, ~ember o; the Inter-
Council for R hResef athrch, H?n. President of the National 

esearc o e Uruted States. 
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Prof. G. A. MuRRAY, · Professor of Greek Philosophy at Oxford University Me~ber 
of ~he Council of the British Academy, Delegate for South 
Afnca to the Assembly of the League of Nations. 

:\1. G. DE REYNOLD, Professor of French Literature at Berne University. 

~1. F. RUFFINI, Professor of Ec~lesiastic~l Law at Turin University, formerly Minister 
for E~u~atmn, Pr7>1dent of the Union of the League of Nations 
Associations, Pres1dent of the Royal Academy of Turin. 

M. L. de ToRREs-QUEVEDO, Director of the _M~drid Electro-Mechanical Laboratory, Member 
of the Com.m1~s1on for the .Extension of Scientific Study (Junta 
Para ~mphacmn de Estudms), Member of the Madrid Academy 
of Sc1ence. 

Prof. R. A. MILLIKAN, Directo~ of. the Norman Bridge Laboratory of Physics at the 
Cali~orn1an Technological Institute, Vice-President of the 
National Research Council of the United States Member of the 
International Council for Research (Substitute for Dr. Hale 
who was prevented from being present at all of the meetings). 

M. BERGSON, was elected President; 

Prof. MURRAY, Vice-President, and 

M. DE REYNOLD, Rapporteur 

In. v!ew of t~e length of its agenda and the limited time at its disposal, the Committee started 
by dec1dm~ on 1ts method ~f w~rk and defining the limits of its activity. It suggested that 
the. Council s~ould at once mshtute an enquiry into the condition of intellectual work in the 
:-anous ~ountnes, and drew the Council 's attention of the desparate conditionsof intellectual life 
m certain European countries and to the urgent necessity of taking action. It asked M. de Rey
nold and .~me. Gurie-Sklodowska to prepare as soon as possible a report, to serve as a model, upon 
the conditions of intellectual life in Austria and in Poland respectively. 

It s~t up a sub-committee, comprising Mme. Curie-Sklodowska and M. Destn!e, with M. 
Be~gson m the Chair. This sub-committee might co-opt from three to five experts from the class 
of_ mt_ellect':'al workers whose collaboration appeared to be required, i.e., bibliographers and 
SCientists w1th special knowledge. It would be the duty of this commission to study questions 
conce~ed with bibliography and particularly any means by which an improvement might be 
made m the branch of bibliography known as "periodical". 

It drew the Gouncil's attention to the Brussels Conventions of March 15th, r886,dealingwith 
the international exchange of publications and to the desirability of improving these conventions 
and providing for their more extensive application. 

It laid down the principle that intellectual co-operation in scientific research was the coneern 
of the scientific societies themselves. The committee, however, was desirous, in practice, to afford 
them all possible support, and it accordingly retained the question of co-operation among men 
of science on the agenda of its next session. 

It decided to study at once the question of constituting an international fund for providing 
loans and credits for assisting scientific research. 

It entrusted one of its members with the duty of investigating means for regulating inter
nationally the preservation and the alienation of archreological monuments by compiling a list 
of archreological treasures brought to light, by drawing up a general plan of research, and by 
determining the procedure and methods to be applied to these researches. 

The Committee considered that some effort in the direction of co-operation between the uni
versities was one of the pressing needs of modern civilisation. Accordingly, it instructed a sub
committee comprising M. de Castro, M. Millikan, M. Murray, M. Destree and M. de Reynold, 
with M. Bergson in the Chair, to undertake the preparation of an international congress of such 
universities as it might decide to convene as soon as circumstances permitted. The principal 
points to be dealt with would be as follows: Exchange of professors, exchange· of students, 
standardisation of studies and university degrees, the institution of international scholarships, 
international holiday courses and a central office for university information. The sub-committee 
will work in co-operation with the various universities and will encourage them to organise among 
themselves either national congresses or congresses of groups of nations. 

The Committee entrusted a sub-committee comprising M. Destree, M. Millikan, .M. Huffini 
and M. de Torres-Quevedo with the duty of studying by wh~t means intellectual. proprietary 
rights and scientific proprietary rights in particular may receive adequate protectiOn. 

The Committee considered a resolution taken by the Assembly on October Ist, I92:l, and 
referred to it by the Temporary Mixed Commission for the Reduction of Armaments. The Com
mittee was asked to suggest methods by w~ich scientists throughout the world might be induced 
to publish their discoveries in respect of po1son gas and chem1cal warfare. The Committee decla
red its inability to suggest any method for giving effect to the proposal. 


